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N° 4241. — LOI du 5 octobre 1941 relative 
à la composition des tribunaux militaires 
permanents jusqu'à la date de cessation 
légale du temps de guerre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil] des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Jusqu'à la date de cessation 
légale du temps de guerre, les tribunaux 
militaires permanents seront composés sul- 
vant le grade de l'inculpé, conformément 
au tableau inséré dans l’article 156 du code 
de justice militaire pour l’armée de terre. 


Art. 2, — Pendant cette mème période, 
les tribunaux militaires permanents appe- 
lés à juger des membres de l’armée de l'air 
ou à connaître de poursuites dirigées à a 
fois contre des justiciables des tribunaux 
de l’armée de terre et des militaires de 
l'armée de l'air, seront composés dans les 
conditions fixées par l’article 28 de la loi 
du 2 juillet 1934 complété par le décret 
du 30 octobre 1935, en ce qui concerne les 
tribunaux militaires aux armées, 


Art. 3. — Le présent décret est appli- 
cable en Algérie, aux colonies et dans les 
territoires d'outre-mer. 


Art. 4. — Le présent décret sera pubiig 
au Journal officiel et exécuté comme Jo 
de l'Etat. | 

Fait à Vichy, le 5 octobre 1941, 

PH. PÉTAIN. 
Par de Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, vice-président 

du conseil, ministre de la défense 

nationale, 

Al DARLAN. 

Le général d'armée. commandant en 
chef des forces terrestres, ministre 
secrélaire d'Elat à la guerre, 

G' HUNTZIGER. 
Le garde des sceaux, 
maunistre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G! BERGERET, 


— 6 


N° 4245. — LOS du 5 octobre 1941 portant 
modification de l’article 11 du code de 
justice militaire pour l'armée de terre, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le canseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, — Le premier alinéas de l'artie 
cle 11 du code de justice militaire pour 
l'armée de terre est abrogé et remjlacé 
par le suivant: 

« Le général commandant la circonscrip 
tion territoriale où siège le tribunal milk 
taire dresse, sur la présentation des chels 
intéressés, transmise par la voie hitrar 
chique, un tableau pa: grade et par an« 
cienneté des officiers et sous-officiers qui 
peuvent être appelés à siéger comme juges 
au tribunal militaire dans Je ressort 
duquel est stationné le corps ou service 
auquel ils appartiennent ». 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 5 octobre 1941, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etaf 

français : 
L'amiral de la flotte, vice-président 

du conseil, ministre de la défense 

nalionale, 

Al DARLAN. 

Le général d'armée, commandant eA 
chef des forces terrestres, ministré 
secrélaire d'Etat à la guerre, 

G! HUNTZIGER. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMYŸ. 
Le secrétaire d'Etat aux 
Al PLATON. 


Le secrélaire d'Etat à l'aviation, 
G! RERGERET, 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loges) de la franc- 
maçonnerie, 

{4er addilif.) 


- Les présentes listes ont été établies d’après 
les premiers relevés des tableaux de 1920 à 
4940; elles portent mention des adresses, fonc- 
tions et professions indiquées sur les docu- 
ments des loges au moment de i'inscriplion 
de l'intéressé. 

Peuvent figurer, parmi ces listes, des mem- 
bres des sociétés secrètes qui ont démissionné 
depuis leur inscriplion ou qui se trouvent dé- 
PU DE 
secrélariats d'Etat devront faire connai- 
{re à la présidence du conseil les fonctions 
actuelles occupées par les fonctionnaires dont 
Jes noms figurent sur ces listes. 


20 Grand Orient de France. 


Abouchard (Sylvain-Sleyman), ingénieur en 
chet des travaux publics, Damas (Syrie), L. 
Orient et Occident réunis (membre fonda- 
tuur-secrétaire 1928), 180, 

Abramy (Louis), professeur au lycée de Ro- 

Adamoff (Michel), L. Russie libre, de Paris 
(fondaleur). 

Adrier (Joseph), commis principal des postes, 
tékgraphes et téléphones, 180, 

Agron {Claude), plan!eur, Patomandry (Mada 
gascer), L. Parfaite Egalité, de Tain-Tournon 
(fondateur), 30 {vén. 1932-1933-1931), L. Les 
Amis des Hautes-Alpes, de Gap (G. O.). 

Alary (Georges-Louis-Anloine), receveur de fre 
classe des postes, télégraphes et téléphones, 
à Lyon-Gralée, Lyon, Orient de Gap {officier 
de Lee 1920 à 1925). 

Alaterre (Gustave) (honorable de loge), G. O. 
Alessandri (Elie), commis principal des doua- 
nes, Mazagan (Maroc), L. El-Bridja-Dial- 
Doukkala, de Mazagan (vén. 1996-1937). 
Alessandrini ( Albert-Toussaint )}, agent en 
douane, Diego-Suarez (Madagascær), L. Ac- 
tion républicaine, de Diego-Suarez, 3° (2° 
surveillant). 

Alexandre %Arthur), représentant, 13, rue des 
Bluels, Paris (11e), L. Aristide Brianc (1937), 
de Paris (fondateur), L. Evolution économi- 
que et Homme libre réunis, de Paris, 3°. 
Alfano (Dominique), entrepreneur, Bizerte (Tu- 
hisie}, L. Aurore du Vingtième Siècle, de Bi- 
zerle (vén. 1936-1937-1938), Ch. Nouvelle Car- 
thage (G. O.), de Tunis. 

Alfonsi (Jean-Mathieu), contrôleur des postes, 
tCkgraphes et téléphones, route de Madra, 
Sfax (Tunisie), L. Phare de Thyra, de Sfax 
(vén. 1926-1935-1937). 

Alibert (Emile), juge, 30, rue de la Républi- 
que, Marseille (Bouches-du-Rhôn:),. L. La 
Parfaile Amitié, de Marseille ‘officier de 
loge), 30 (hon. 3-2-1935). 

Alix (Claude-Antoine), directeur école retraité, 
Alger, L. Etoile du Sahel, de Bougie (hon. 
1-1-1996). 

Alliaume (Gilbert), chef de cuisine, 108, ave- 
nue de Neuilly, Rosny-sous-Bois (Seine), L. 
Inséparables du Progrès, de Paris (fonda- 
teur), 3°, L. Unité Solidarité, du Perreux. 

Allard (Edouard), directeur d'école, Philippe- 
ville (Constantine), 18°, Ch. Cirta, de Cons- 
tantine (G. O.). 

Allières (Jules), chef de bureau mairie (véné- 
rable d'honneur). 

Alliot (Louis-Baptiste), représentant de com- 
merce, %, Grande-Rue Saint-Ciair, Lyon 


(Rhône), L. Chaîne d'Union, de Paris {fond.), 
. L. Etude, de Paris, 3. 
Allouard (Martin-Anloine), assurances, 19, rue 
Pasteur, Levallois, L. Frères Unis Insépara- 


Allouche (David), retraité et négociant, Bône 
(Constanti=e), L. Hippone, de (secré- 
taire 1920), 30°, Ch. Hippone, de Bône, 

Almaric-Galibert (Camille), industriel, 73, rue 
Théron-Périé, Castres, L. Orion, de Gaillac 
(officier), 30°, L. Humanité, de Castres. 

Alran (Henri), monteur des postes, téégraphes 
€t téléphones, 11, rue Neuve-des-Charpennes, 
Lyon, L. Union et Liberté, de Lyon (hon. 
1-2-1936), 

Alric (Jean), professeur enseignement primaire 
supérieur, 24, rue des Cordicrs, Sens (Yonne), 
L. Concorde, de Sens {vénérable), 4. 

Aller-Meller (Georges dit Isidore), négociant, 
10 bis, rue Sainte-Flaire, Herment, L. Rosc 
des Septante, de Paris (fondateur). 
Amalbert (Clément-André), peseur juré de 
comimerce, S, rue d'’Arjan, Marseille, avenue 
Védrines, Pré Boise Sainte-Margucrite, Mar- 
seille, L. Réunion des Amis choisis, de Mar- 
seille (secrétaire 1934-1936), 30. 

Amiot (Charles-Ji an-Jacques), propriélaire, Ail- 
Jant-Tholon Yonne), . Le Réveil de 
l'Yonne, d'Auxerre (fer surv. 1904-1905), L. 
Lien des Peuples, de Paris, 30. 

Amor dit Piovano (Giovani), artiste lvrique, 7, 
rue Piscatoris, Marseille, L. Le Phare de la 
Renaissance, de Marseille, 3° (Grand expert 
1922-1923-1921-1925). 

Andige (Jacques), pharmacien,  Semalens 
(Tarn), L. Encyclopédique, de Toulouse (hon. 
1-1-1940), 30. 

André (Ismaë!-Edmond), officier d'administra- 
tion, la Goulette (Tunisie) Ch, Nouvell 
Carthage, de Tunis. 

André (Louis-Francois), employé du gaz, 110. 
rue Ménilmontant, Paris (20°), L. Union di 
Belleville, de Paris, 3° (hon. 27-6-19% 

Andreo (Joseph), officier d'administration, 4, 
rue d’Arzew, Oran (Algérie), L. La Raison 
d'Oran (vén. 1923-1924), .300 

Andrinnes (Alfred), intendant marine mar- 
chande, %, rue de l'Académie, à Marseille, L. 
Union des Rites, de Marseille, L. Réunion des 
Amis choisis, de Marseille (of. de loge , 180, 

Angelini (Joseph), L. Etoile de Cyrnos, de Bas- 
lia :fondateur). 

Anquelin (Alexis-Auguste), avocat à la cour 
d'appel, L. Frères Unis Inséparables, de 
Paris, 3° (hon. 3-2-1923). 

Antoine (Joscph), clerc de notaire, Oran, L. 
Etoile, de Mascara ‘hon. 1-2-1996), Jo, Ch. 
Union de l'Oranie, d'Oran. 

D'Apreval (Georges), avoué, 1, avenue Armand- 
Legoff, Blida (Alger), 180, L. Education <- 
ciale, de Blida (vén. 1920-1925-1926). 

Arbwiger (René), ingénieur mécanicien, 47. 
rue Louis-Pasteur, à Brest Finistère), L. Les 
Amis de Sully, de Brest, 480, 

Arcelin (Jules-Edouard), métreur vérificateur. 
4, rue Jacques-Kablé, à Nogent-sur-Marne 
(Seine), L. Unilé Solidarité, le Perrecux, 3o 
(fond. hon. 1434). 

Arène (Sexlius-Piefre), médecin colonel. diree 
teur du service de santé de la 15e division. 
Marseille, L. Prométhée, d'Oudida tofficier). 

Arga (llenri), ajusteur, 47, rue de la Frater- 
nilé, Romainville (Seine), L. Réformateurs 
Unis, de la Garenne-Colombes (fond 

Armand (Joseph), directeur école retraité. 5, 

rue Lepassel, Oran {Algérie), L. Union afri- 

Caine d'Oran, L. Union des Kabyles, de Tizi- 

Ouzou, 18, 

Armand (Paul-Louis ou Loys), artiste peintre 

décorateur, Poet-Laval :Drome), villa Pâque- 

relte, 6, rue de 1'’sly, Tunis (Tunisie), L. 

Etoile de Carthage, de Tunis (fond.), 2. 

Armelin (Guslave), entrepreneur, travaux pu- 

blics, Sétif {Constantine}, L. Etoile de la Nu 

Mmidie, de Souk-Ahras, 18°, Ch. Cirla, de 

Constantine. 

Arnassan ({Victor-Charies), employé chemins 

de fer Paris-Lyon-Méditerranéé, Alger, L. Bé- 

lisaire, d'Alger, 3o (hon. 26-12-1931). 

Arnaud (Augustin), retraité de l'octroi, 19, 

rue des colonies, Gratte-Semelles, Marseille, 

L. Phare de ja Renaissance, de Marseille, L. 

Vérité Réforme, de Marseille, 3 (hon. 5- 

11-1934). 

Arnaud-Cardouat  ‘Gilbert-Jean), instituteur, 

Ccole Paul-Bert, Bordeaux, Orient, de Bor- 

deaux (orateur). 

Arpin ‘Louis-Victorin), instituteur en retraite, 

Albertville (Savoie), 30°, L. Espérance sa- 

voisienne, de Chambéry {hon.). 

Arquier (Gralien), ER aux tabacs, 17, ave- 
nue de la Jardinière, Bondy (Seine), 1 


Arrensdorff {Léon - Jules - Emmanuel), contrôs 
leur Civil à Mazagan, L. El Bridja dial Douk- 
kala, de Xazagan (fondateur). 

Arrighi (Jean), contrôleur des douanes, Mos- 
laganem (Oran), 2, rue Levacher, Alger, 
J0°, Ch. Bélisaire, d'Alger, Cons. Bélisaire 
d'Aiger. 

Arlignan (Johannis), docteur en médecine, 
111, avenue de Arnouville 
€t-Uisc), L Saint-Jean de Jérusalem, de 
Nancy, 180, 

Arzul (Yves), postes, télégraphes et télé 
phones, 1, place Jussieu, Paris (5°), L. Amis 
de l'Humanité, de Paris (couvreur 1996-27 
2x, hosp, adjl. 1429-1931), 

Aubergier ou Aubergur (Jean-Baptiste), pros 
fesseur, rue de Belfort, Vi hy, L, 
lile, de Vichy (hon, 2-12-33). 

Aubert André-Loui professeur,  Vilry-lee 
François (Marne), L. Les Vertus réunies, de 
Vitry-le-François (secr. adjt. secré- 
laire 1935). 

Aubertüin (Albert), instituteur, Philippeville 

Constantine), L. Union Calédonienne, de 
Nouméa, 180, 

Aubin (Léon), retraité, Orléans (Loiret), 1% 
Etienne lPolet, d'Orléans (hon.). 

Aubry André-François), ingénieur, villa Su- 
zanne, Biltche (Moselle L. Georges Jacques 
Danton, de Sarreguemines, 39 (orateur de 

Aubry (Maurice-Alphonse), conducteur de 
Vaux, 4, rue Leduc, Pantin (Seine), L. La 
Démocratie maçonnique, de Paris, %e hon, 
accordé le 19-4-19396). 

\ucaigne (Charles), docteur en médi ine, Al 
ger, L. Bclisaire, d'Alver, % 


Auger (Jean-Georges-Raoul insliluleur ad. 
joint, école Jules-Ferry, Bayonne (Basses. 
Pyri icvs), Orient, de lasonne officier de 


Auvust n ‘All rt. tél: graphiste, Cabessut, 
commune de Cahors Lot), L. Phare du 
Quercy, 4e tanors ouvreour 1926), 39 (dés 
légué convent 1923 


Auinage (Clément-Antonin-Jean , instituteur 
en reiraile, chalet des Pins, boulevard Sa- 
lici, Pont-de-Rois, Toulon, L. Fcole de la 
Sacesse, de Brignolles (maître des ccrém, 
1127 

Auna Léopold), médecin-major des troupes 
coloniales, Bagnères-de-Bigorre (Hautes Pv- 
renées), L. La Paix, de Pointe-A-Pitr Guise 
deloupe hon.), 


Auphelle Auguste), retraité on congé) 
Fraternité tor kinoise, 20e. L 

Aurel Fernand), receveur | , 
el téléphones, burenru 110, rue de Rennes 
Paris, L. Amis 
L 14 Amis « prouvé Orient de Paris. 

Auroux (Jean-Marie), artiste Ivri jue, L. Les 


Ar Réun le Litnog 2 hi iriat}, 
Auvin (Jear iutomobile 11, rue N ile, 
{ 1 N cile nète, 
de L, PI le Ja Chaouïa, 1 1129 
de Casablanca (hon ). 
Auz. lean-Joseph-Robert-Edmond), profes 
eur agr ce, 1, rue Ch.-Gounod, Oran, 


L. Union Afriwaine, d'Oran ‘vén. 1999 10), 

Auxietr: Georges), Montpelller, 
Vrais Amis réunis ratcur 1922-26), 18°, Ch, 
Réunion des Amis choisis. 

Avignon (Guillaume), inspecteur enux et fo- 
rôls, Bordj Bou Arredidj ‘Const, L. Jean 
Jaurès, de Bord] Bou Arrerldi (vén. 1929). 

Azoulay :Mardochée), renlier, Cann: 
Marilimes), anciennement. 3, place Foch, 
Constantine, L. Cirla, de Constantine, 3e 


retraité, 


Babit ‘Noël), inspecteur sûr: 16, à Modane, offt 
cier de loge 

Bach ‘Tenri-Félix), mécanicien, Limogne ‘Lot}, 
L. Phare du Quercy, de Cah 5, 2° (2e sure 


Bach (Léon), ouvrier des tabacs à Cahors Lot), 
L. l’'hare du Quercy, de Cahors, 2e sure 
veillant 19%4). 

Bachevalicr (Miche:-Francois), ancien mécanlte 
cien, rue Félin, Douai (Nord), L. Union phi- 
lanthropique, de Saint-Denis, 3° ‘hon 21-3- 
1133) 


Bachotet Germain-Auguste), directeur d'écols 

en retraile à Guelma (Constantine), L. Fras 

de Kalama, de Guelma !vén. 1929. 
925). 

Baconnier, L. Alliance Ecossaise, de Grenchle, 
180, Ch. Le Dauphinois, Vallée de Grenoble. 

Badct {Girons), instituteur, école A.-Frant e, à 


de Pantin (hon, décembre 1922), 


bles, de Paris (hon. 4-3-1927), 


Bordeaux (officier). 
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Badet (Henri), instituteur à Bordeaux, L. Espé- 
rance (vénérablie). 

Badier {Pierre Henri), administrateur des colo- 
nies, 27, rue Guyneiner, Casablanca (Maroc) 
2e surv. en 1933 de la loge de Brazzaville). 

Baeyens (Adolphe), représentant, avenue des 
Villas, Flers breucq {Nord), L. Evolution mo- 
ral: (fornditeur). 

Baget ;Jean-Marie-Denis), instiluteur, Thèbe, 
ar Maukéon-Barousse (Hautes-Pyrénées), L. 
Propagation de la Vraie Lumière, de Tarbes, 
3e (hon. 1925). | 
guet {Paui-Maxime), secrétaire de marie en 
retraite, Sidi-bel-Abbès (Oran), L. Etoiie de 
la Mina, de et Trinosophes afri- 
cain:, de Mostaganem (hon. 1935) . 

Babhuau ! Alexis), instituteur en retraite à Cha- 
landray (Vienne), L. Avenir, de Chatelle- 
rault, et Avant-Garde du Poitou, de Poitiers, 
3e (hon. 1995). 

Bailhache {Mhurice), secrétaire de commis- 
saire de police, 8, rue des Prouvaires, Paris 
(ter), L. Amis de ia Patrie, de Paris, 3° (ora- 
teur 1936). 

Baillard (Edouard), employé des télé- 
rraphes et téltphones à Strasbourg (Bas- 

hin), L. Paix et République, 1930, de Siras- 
bourg (londateur;. 

Baille {Auguste-Xavier), contremaître mécan-- 
cien, 43, rue Racine, Montrouge (Seine), L. 
La Renaissance, de Paris, 3e (hon. 4-12-1926). 

Bailles François), adjudant, & tirailleurs, a- 
roc, L. Atlantide, d'Agadir, 3° (fond) . 

Bailly (Louis-Marie-Jules}, 
2, rue Marcellin-Berthelot, Clichy, L. Jus- 
tice, de Paris, 3° {hon. 1930). 

Bails (Auguste), chef de distr'et aux C. F. A. E. 
d'Oran, Ch. Union de l'Oranie, d'Oran. 

Bailland {Clément}, inspecteur de la culture du 
tabac, 4, rue Lazerges, à Aiger, 18°, Ch. Bé- 
lisane, d'Alger. die 

Ballarin (Jacques-Dominique), Bagnères<e-Bi- 
arre Siautes Pyrénées , 4%, Ci Nouvelle 

rihage, de Tunis. 

Ballat (Louis-Auguste). rentier 
Bourgogne, Reims (Marne), 
Reims, (hon. 31-12-1935). 

Balmain {Henri-Joseph}), professeur de mathé- 
mati À. au lycée Charlemagne, Paris, offi- 
cier de loge. 

Balossa (Juies-Léon-Eugène), commis des pos- 
tes, télégraphes et téléphones, L. Expansion 
française, de Paris, 3° (2 maitre cérémo- 
nies). 

Baluet {Fernand-Danieil), employé d'assurances 
ou distillateur, &, rue de ka Rampe, à Royan 
Charente-Maritime), L. Honmeur et Probité, 

Cognac (secrétaire 1933-1931). 

Banoun (Joseph), négociant, Oran (Algérie), 
Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), L. La 
Raison, d'Oran, 15°. 

Bansignor (Isaac), commerçant, 104, rue d’A- 
boukir, Paris, et 11 rue de la Côte, Viroflay 
(Seine-et-Oise), L. Phœbus, de Sèvres, 189. 

Baque (Louis-Jean François), insituteur à Tar- 
bes, L. Les Indépendants, de Saint-Gandens, 
et Propagation de la Vraie Lumière, de Tar- 
bes, 39 (officier). 

Paquie (Henri), commis des postes, télégra- 
phes et téléphones, 10, cité Koudelct, Mont- 
rouze (Seine), L. Amis de l’Iumanilé, de 
Paris, 3 (secrétaire adjoint 1930-1952). 

Barande (Henri), ciseleur, 14, vilia Fleurie, 
Romainville (Seine), L. France maçonnique 
et Union fraternelle, de Paris, 3° ‘hon. 
25-11-1931), 

Barandon (Maurice-Euzène Marie), instituteur 
à Rieux (Oise), L. Sincérité fraternelle, de 
Creil, 3° (secr. adjoint 1933-1936). 

Baranger (Pierre), commis d'administration, 
rédacteur ministère guerre, 21, rue des 
tes, Maisons-Laffitte (Seine-et-Oise), L. Aris- 
tide Briand, 1937, de Paris, 2°, Avant-Garde 
du Poitou (merubre fondateur). 

Borbarin (Auguste), directeur d'école hono- 
raire, la Salle-en-Beaumond (Isère), 49, bou- 
levard Alsace-Lorraine, Grenoble (escalier 
A), 15°, Ch. Le Dauphinois, Val de Grenoble. 

Barbaza (Jean), employé de commerce, rue 
Racine, Narbonne (Aude), La Libre Pen- 


3%, avenue de 
L. Sincérité, de 


sée, de Narbonne, 3° (trés. 1933-1-20-1933). 
d'Alger, 


en médecine, Medea 
Bélisane, d'Alger, Cons. 


Barbeau (Eugènce-Léonce), ‘mployé aux che- 
mins de fer algériens, quarter Beausjour, 
Hônz (Constantine), 18°, Ch. Hipponce, de 
bone (T. S. 1925). 

{Léon), receveur de l'enregistrement 
à Pnom Penh et en France, f3, rue Carnot, 
à Vaidoic (Belfort), L. Fraternité tonkinoise, 
d'Hanoï, et Action Socialiste, de Paris (bon.). 

Barbelli, commis principai des eaux et forêts, 
Balua (Constan!ine), L. Aurès, de Batna, 
18 (vén à 1936), Ch. Cir'a, de Cons- 
tantine. 

Barbie (Jean-Baptiste), receveur municipal à 
Oran, 3u°, Cons. L'Union africaine, d'Oran 
(prés. 1922-4928). 

Barbier (René-Marius-Adolphe)}, mécanicien, 
Saigon ({Cothinchine}, L Le Réveil de 
l'Orient et Fervents du Progrès réunis, de 
Saigon, 3° (grand expert). 

Barcare! négociant à 
Saint-Laurent4du-Marom (Guyane), L Union 
guyannaise, dc Saint-Laurent-du-Maroni, 18° 
(vén. en 1436). 

Bare {Auguste), expert en objets d'art, avenue 
de la Gare, Sucy-cn-Brie (Seine-et-Oise), L. 
Frères Unis Inséparables, de Paris, 3° (hon., 
décembre 1924). 

Baret (Emmanwel-Antoine), huissier, Grom- 
ballu (Tunisie), L. Kalama, de Guelma, 3°, 
Ch. Nouvelle Carthage, de Tunis. 

Bargeas (Désir), instituteur retraité, la Ro- 
cheile (Charente-Maritime), L. Egalité gégé- 
nérée, de Saint-Jean-<d'Angély, 3° (hon. 1-1- 
1999). 

Barkatz (Emile-Iseac), minotier, rue Rohauït- 
de-Fleury, Constantine (Algérie), L. Cirta, 
de Constantine (300-320), 

Barlet {bamiel), représentant, rue de Fiandre, 
Vichy, L Cosmopolite, de Vichy, 3° (hon. 
92-12-33). 

Barnay (Jacques), maître d'hôtel, villa Besu- 
Séjour, Ilautevilie (Ain), L Adrnirateurs de 
Saint-Just, de Paris, 3° (hon. 6-6-35}. 

Baron (François), mécanicien, 8, rue Nou- 
veille, Lyon, L. Les Amis des mes, de 
Lyon, 3% (hon. 21-11-33). 

Baronnet inspecteur primaire, Cons- 
tantine, 18e, . Cirta, de Coustantine. 

Barraux (Léon), directeur de la compagnie 
marocaine, Fès (Maroc), L. Sincérité et To- 
léranee, de Taza, 30e 

Barre (Emile-Joseph}, typogra 
Président-Wilson, Levallois-Perret, route de 
Condé, Couilly-Pont-aux-Dames  (Seine-et- 
Marne), Les Travailleurs, de Levallois, 3e, 
180, 30v (vén. 1928-29-52-33, hon. 73-11-35). 

Barret (Jules-François), retraité, 8, avenue 
Troliier, Aiger, L. Union et Progrès, de Cons- 
tantine, 3° (hon. 17-11-35). 

Barret (Victorin-François), capitaine du génie, 
a Bizerte (Tunisie), Ch. Nouvelle Carthage, 
de Tunis. 

Barrie (Jules-Camile), chef d'orchestre, pro- 
fesscur de musique, 8, rue d'Isli, Oran, L. 
Union Africaine, d'Oran, 18e, 

Barrol (Hector-Georges-Marins), cheminot, 48, 
rue des Abeilles, Marseille, L Vérité Ré- 
forme, de Marseille, 3° (gd. expert 36-40). 

Bartamian ‘Bédros), tailleur, Rayac (Liban), 
L. Etoile du Liban, de Zahle, 3° (fondateur). 

Bartheiemy a facteur retraité, avenue 
de Milhaw, Albi (Tarn), L. Parfaite Amitié, 
d'Albi, {hno.). 

Barthelet {Henri}, inetituteur retraité, 46, rue 
Gt°-de-ligne, Sétif (Algérie), L. Carta, de 
Constantine, 180. 

Barutel {Fernand-Philimio), entrepreneur de 
trans)orls, administrateur de la Satas, Aga- 
dir (Maroc), villa Fernande, L. La Nouvelle 
Tamusica, de Mogador, 3°, {fond. secr. vén. 
1939, orateur), L. Atlantide, d'Agadir {vén. 
1939). 

Bascaule (Fernand-Jean-Pierre), professeur, 
enscignement technique, 52, avenue du Ma- 
récha.-loffre, à Tarbes, L. Vrais Amis réunis 
et Indépendance française, de Toulouse, 3 
tolficier 1991). 

Baschiera (Victor-Charles), retraité contribu- 
tions directes, Boghari (Alger), L. Bélisaire, 
d'A'ger, 30°. 

Basset (Joanny-Charies), instituteur, directeur 
école publique, à Vienne (lsère), L. Con- 
corde et Tolérance, d’Angoulôme, Concorde 
et EsPrerense, de Vienne, 3° (officier tré- 
sorier). 


e, 41, avenue 


| 


Bastenti (Jean-Noël), graffier notaire, Alz 
Fa , Alger, L. 


Sahel, de Bougie, 3 {hon. 31:12. 


Bastide (Paul), chef d'orchestre, 11, rue des 
Volontaires, à Paris {15°), L. Union africaine 
d'Oran, 3° (secrét.). 

Bastie-Sigeac (Jean-Raymond), ingénieur 
E., 86, rue de la Fédération, aris, 
Droits de l'Homm? (vén. 1934). 

Basltelica (Jean), contrôleur des postes, t614. 
craphes téléphones, Tunis, 2. Nouvelle 
Carthage ct SalambÔô réunies, de Tunis, 30 
et Travail Liberté Progrès (fondateur). 

Basuldo (Amédée), tailleur, 3, avenue d’Alsace- 
Lorraine, Grenoble (Isère), L. Les Arts réu- 
nis, de Grenoble, 18. 

Balailley (Jean), agent mécanicien aux postes 
télégraphes et (fféphones, rue d’Arzew, à 
Oran, L. Bélisaire, d'Alger, 30° (h. 12-6-19%). 

Ba'ifoulier (David-Emile), contrôleur travaux 
pus à Paris, L. France démocratique, de 
Nice, 3° (hon.). 

Batillet (Jean), 118, rue de Fontenay, à Vin- 
cennes (Seine), L. La CKmente Amnilié, de 
Paris {hon.). 

Baudesson (Jules-Aïfred), mécanicien, Vitry-le- 
François (Marne), L. Les Vertus réunies, de 
Vitry-le-François, 3° (hospitalier 1936). 

Baudeux (Georges), architecte, Champauger 

ar Boissy-le-Châtlel, L. La Renaissance. 
aris, 3° ‘hon.). 

Baudoin (A.), cafetier, Au Petit Robinson, 
Blida {Alzer), L. Education sociale, d i 
(vén. 1928). 

Baudoin {Charles-Gabriel), vétérinaire, 4, rue 
Févret, Dijon (Côte-d'Or), L. Solidarité et 
Progrès, de Dijon, 18e. 

Baudry (Lucien), chef de cabinet du directeur 
services de sécurité au Maroc, à Rabat, L. 
Le Mont Ganelon, de Compiègne, 18°. 

Bauduin (Maurice-Adrien-Emile-Valéry}), secré- 
taire inspection académique, esançon 
{Doubs}, officier de loge. 

Baumg£gariner (Théodore), hôtelier, boulevari 
Victor-Hugo, Hôtel Atlantique, Nice, L. Al. 
pina, de Bienne (Suisse) (hon. 16-35-1934). 

Bauzil (Maurice-Basile), chef mécanicien, 71, 
rue Saint-Blaise, à Paris (20e), L. Les Artistes 
Réunis, de Limoges, 31°. 

Bavn (Marie-Joseph}, distillateur, Anse 
EEE, L. Fraternité progressive, de Ville- 
ranche, 3 {hon. 16-2193). 

Bayle (Fernand-Raoui), hôtelier, villa Acacia, 
rue du Phare, Cayeux-sur-Mer, L. Solidarité 
paré. d'Abbeville, 3 (hon.’en novembre 


Bazinet (Albert-René), instituteur, Vieux-Ma- 
reuil (Dordogne), L. La Ruche des Patriotes, 
de Ribérac, 3e (officier). 

Beauchamp {Edmond - Albert), reslaurateur, 
Floz-Cuzy, par Tannay (Nièvre), L. La Jus- 
tice, de Paris (honorariat). 

Beauchamp (Louis-Léopold), rentier, rue 
Louis-Joyeux, Essonnes (Seine-et-Oise) JL. 
La Jérusalem écossaise, de Paris (hono- 
rariat}. 

Beaunier (Pierre-Benjamin), négociant, rue 
Marius - Dumont, ranconvile (Seine - et- 
Oise), L. Union de Belleville, de Paris, 2 
{hon. 1-6-29). 

Beaussean, L. Les Démophiles, de Tour<, 18, 
Ch. Les Démophiles. 

Beauvais (René-Lucien), inspecteur de: hôpi- 
taux en retraile, 14, rue Cavalotti, Paris (18°, 
L. Expansion française, de Paris, 3° (admis 
à l'honorariat le 25-6-19%). 

Becanne, L. La Parfaite Harmonie, de Tou- 
louse (vén. 1934). 

Bech {Isaïle-Fernand), chef mécanicien, pou« 
drerie nationale, Saint-Chamas (Bouches-du- 
Rhône), L. Elan social, de Saint-Chamas (Gd 
<xpert 1901-1902, orateur 1903-1908). 

Becot (Jean), instituteur, 18. 

Becqg (Antoine-Viclor}, commissaire de police, 
Bordeaux (3% arrond.\, L. Concorde, de Bor- 
deaux, 18°. 

Betre (Joseph), entrepreneur, rue Horts-et- 
Pra!ls, Bédarieux (Hérault), L. Les Vrais 
Amis réunis, de arieux (vén. 1932). 

Befleyde (Victor), imprimeur, Mascara (Oran), 
Ch. Union de l’Oranie, d'Oran. 

Begout (Germain-Clovis), négociant, 16, cours 

Alsace-Lorraine, Bordeaux, 18°, Ch. Fran- 
caise d'Aquitaine et Candeur réunies 


CA 
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Beissac {Maurice}, principal de collège, Issoire 
L. Union lorézienne, Mende, 


Beissy (Jules), contrôleur des postes, télégra- 
phes €et téléphone:, retraité à Issoire (Puy- 
de-Dôme}, L. Raison et selidarité, d’Issoire, 
30 (admis à l’honorarial 8-12-1934). 

Belay (Ernile-Frédéric), maire d'Etupes (Doubs) 
(2e surveillant de loge:. 

Beldame (Louis-Philippe-Auguste), secrétaire, 

reffier, bureau des faillites, Rabat (Maroc), 
. Solidarité Picarde, d'Abbeville, 18°. 

Belkihal Abd El Kader Ould Belkacem, institu- 
teur honoraire, Mazagran {Oran), L. Trinoso- 
phes Africains, de Mostaganem, 3°, honora- 
riat le 1-7-35). 

Beilay (Luc-Maxime-Tertuilien), commis gref- 
fier, Saint-Laurent-du-Maroni (Guyane fran- 
çaise, L. Union Guyannaise, de Saint-Lau 
rent-du-Maroni (secrét. adjoint 1928-29, se- 
crét. 1930-33), orateur 1533, réélu le 21-11-%). 

Bellec :Char!es-Gaspard), commis principal des 
ostes, téégraphes et téfghones en retraite, 
à Perros-Guirec (Côtes-du-Nordi, L. Æ€tude, 
de Paris, 3°, (fondateur de la loge). 

Belctante (Ernest-Eugène), rentier, 10, rue 
Sa nt Germain, Port-Marly (Seine-elt-Oise), I, 
Le. Fidcles d'Hiram (vén. 1925). 

{Paul-Joseph}, économe à Hanoï 

Tonkin), L La Fraternité ‘Tonkinoise, 
d'Ilanoï, 18° (hon. 29-12-53), 

Bellier (Gabriel), inslituteur retraité, 27, bou- 
Jevard Notre-Mame, Aix-en-Provence (Bon 
ches-lu-Rhône), L. Union Sftifienne, de Sé- 
tif, 3e (hon. 13-7-34). 

Bellino (Charles), instituteur, Grosiay (Seine- 
e-Oise;, L. Internaïionaie de Paris, 39 (vé- 
nérable). 

Bellot (Alexandre), repré<entant de commerce, 
o1, rue Saint-Louis-en-l'Iie, Paris, L. Clé- 
mente Aunitié, de Paris, 3° {hon, le 21<- 
39. 

Bellot (Marc), agent vover retraiié, 3, rue 
Germani, Mirecourt (Vosges), L. Renais- 
sance Vosgienne, de Saint#Dk, 3° (hen. le 
12-2-39). 

Beltänte (Aïlbert-Victor), maire, la Fère-en- 
Tardenois (Aisne), L. Jean de La Fontaine, 
de Châleau-Thierry, 3° (hon. le 8-12-35). 

Beitcaguy (Martin}, ingénieur ponts et chaus- 
se en retraite, 10, ruc Sadi-Carnot, Alger, 
L. Bélisaire, d'Alger (vén. 1920. 

Bembaron (Joseph), L. Nouvelle Carthage et 
Salambô réunies, de Tunis (hon. le 19-12- 

Bendanon (César), vétérinaire sanitaire, Mi:- 
liana (Alger}, 18°, Ch. Bé'isaire, d'Alger. 
Penejam (Raphaël), disiillateur, Bougie (Cons- 
tantine}, 180, Ch. Cirta, de Constantine. 
Benet ‘Henri-Emile-Joachim}, censeur, direc- 
teur du IJycée GervilleÆéache, de Bas:e- 
Terre (Guadeloupe, L. La Paix, de Pointe-à- 

Pilre, 180, 

Benoit (Juleslenri}, professeur au lycée 
0. 1, à Saint-Denis (Réunion), L. Tendre 
Accue:l, d'Angers, 18° (secrét.). 

Bensimon (Jacques), pharmacien, % ou 54, 
Tue des Martyrs, Paris (9%), L. Expansion 
Française, de Paris, et Jsis Montyon Con:- 
tience et Volonté, de Paris (fondateur). 

Bepoix {Léon-Marie-Edouard), greffier, rentier, 
avenue des Poilus, quartier Saint-Manrice, 
Nice, L. Sincérité Parfaite, Union et Cons- 
Arnilié, de Besançon, 3° (hon. 231-12- 


Bérard (Vilal), fabricant de sirops à Issoire 
(Puy-de-Dôme), L Raison e* Solidarité, d'1s- 
sure, 3 (admis hon. 8-12-31). 

Bercaire (Jules-André), agent de police, Vitry- 
le-François (Marne), L. Les Verlus Réunis, 
de Vitry-le-François, 2° (couvreur 1939- 
19%) 

Bercier (Raymond-Jean), chef de bureau, pré- 
fecture de l'Isère, à Grenoble (officier, ora- 
teur adjoint de loge). 

Berengier {Adrien), directeur école ublique 
(orateur de loge). 

Berger (Marie-Jean), marchand de vins, 49, 
boulevard Pasteur, à la Courneuve (Seine), 
TE Elus, de Sain'-Etienne, 3° (fond, 15- 

Berliaux, L. Les Arts réunis, de Grenob'e, 
Se, Ch. Le Dauphino:s, Val de Grenoble. 

Berlioux ‘Maurice-Eugène), instituteur, dire-- 
teur d'école à Meylan ‘Isère), Merbeys 


Berm (Charles), imprimeur libraire à Batna 
(Constantine), 18e, Ch. Cirta, de Constantine. 

Bernard ({Albert-Jean), instituteur, écoic ma- 
ternelle, rue Eugène-Duprey, ile-Verte, à 
Grenoble (Isère), L. Triple Union et Amitié, 
de Voiron, Hélios n°? 732, de Beausoleil, 3° 
{officier}. 

Bernard Charles-Joscph-Fernand ;, manda- 
faire, 22, rue des Halles, à Paris (tr), L. 
Voltaire, de Paris, 3° (hou. +%21). 

Bernard (Marcel-Albert), prélet de la Sarthe 
et directeur au ministère du travail (vénc- 
rable). 

Bernard (Numa), appréteur, 16 bis, rue Suchet, 
Lyon, L. Parfait Silence et Egaux, de Lyon, 
J° (hon. 22-2-115). 

Bernardini (Jean-Thomas), gamiien chef de 
rison, Rabat (Maroc). L. Ecno du G. O., de 
Nimes, %° (Mfend. 7-2-1918) 

Bernat Henri), industriel, S0, rue de Rholi, 
à Paris (4), L. La Clémente Arnitié, de 
Paris, 18e (hon.). 

Bernet (Albert), architecte, 16, boulevard 
Saint-Michel, Paris L. Propagation de 
la Vraie Lumière, de Tarbes, et Agni, de 
Paris, 3° (fond. en mai 1420. 

Bernhard, dessinateur au ministère de la 
guerre, 34°. 

Beroux (Etisnne instituteur en retraile, 24, 
rue Emmile-Noirot, L. Les Ecossais rounnais, 
de Roanae, 20e, 

Berry (Paul-Hemri), professeur adjoint à Li 
bourne {officier). 

Bert (Léonce}, directeur institut chimie, pro- 
fesseur à la des sciences de Cler 
mont-Ferrand, L. Les Enfants de Gergovie, 
de Clermont-Ferrand, 3° (officier 

Bertaux '’N-A-Félix), professeur agrége d'al 
lemand, 106 rue Brainas, Sèvres, L. La Clé- 
mente Armilié, de Paris, 3° ‘hon.). 

Berthaud (Raymond), instituteur honoraire, 
Gaillan par Lesparre (Gironde), L La Con 
corde, de Bordeaux, 3° (honor.). 

Berthe (Donat-Prudent), receveur principal 
des postes, télégraphes et téléphones, Abid- 
jan (Côle-d'Ivoirer, FEloile occ., de Dakar 
(2o en 1935, trés. 122). 

Berthelot (André), ancien sénateur, 7, boule- 
vard Manssmann, Paris L. Fédération 
universelle, de Paris, 30 ,admms hon. 7- 
11-32). 

3erthet {Charl:s-Esmile), juge de paix à Saint 
Etienne (Loire), L. L'Espérance savoisienne, 
de Chambéry, 3° (hon. 26-1-%0). 

Berthet (Fernand-Barthélemy), chef comptable 
aux charbonnages de l'Ouest, Frais-Vallon 
{quartier Beanséjour), Bône (Constantine), 
L. lippone, de Bône, 30e, 

erlhon (Alexandre), boucher, 26. rue de la 
République, Samnt-Mandé (seine), L. Les 
Amis Solidaires, de Meaux, %° ‘hon. 22-11- 
1936). 

Berthcout Gérard-Victor-Angustin directeur 
d'école à Meknès Maroc), L Etoile du 
Terhoum, de Meknès, 22 {anc. vén.). 

(A Suicre.) 


200 


Liste des fonctionnaires et agents civils ou 
militaires, membres ces sociétés secrètes, 
ayant souscrit une fausse déectaration. 


(Première et troisième liste.) 


Rectificatift au Journal ofjlieiel 12 foût 
1M1: page 3373, 2 colonne, M. Oddon f(Louis- 
Emile-Joseph), instituteur adjoint à l'école de 
Menpenti, Marseille, a figuré à tort parmi les 
auteurs de fausses déclarations publiées au 
Journal officiel du 12 août a été établi 
qu’il ne s'identifiait pas avec « Oddon (Louis), 
membre de la loge Unité, de Salon, G. 0. ». 


— 


Rectificatif au Journal cfJiciel du 18 septem- 
bre 1941: page 399%, 1 colonne, lire: « Age- 
neau (Pierre), commissaire de police à - 
bat », au lieu de: « Aguencau (Pierre), com- 
missaire de police à Rabat », 


(Tsère}, L. Le Phare de :1 Chaoula, de Casa- | 


blanca, 3° (officier), 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


N° 4019 — Décret du 19 septembre 1941 
modifiant le décret du 5 octobre 1929 
portant règlement d'administration pu- 
blique sur Les frais de justice en matière 
criminelle, de police correctionnelle et 
te simpie police. 

Nous, Marécha! de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapnort du garde des sreaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat À la justice, et du 


ministre secrétaire d'Ftat à l'économie na- 
Lionale el aux ftinan es, 
l'artice 2e de la loi du 23 octobre 


1919 sur les frais de justive criminelle, 
portant addition au code d'instruction cri- 
mince d'un artrle 644; 

Vu !» décret du 35 octobre 1920, pris en 
le la loi du %? octobre 1919, et 


1110 

portant règ'ement d'administration publi. 
que sur les frais de justice en matière 
rimine!l de polire corrt ‘tionnelle et de 


simn'e police, modifié par les dérrets des 
12 mars et 9 11, 4 erptembhre 
192%, 46 octobre 1426, 22 décembre 1927, 
décemire et 2 février 1937; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Déc rétons : 

art. te, — L'article 4 du décret susvisé 
da % octobre 1920 est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 4. — Dans le cas où l'instruction 
d'une procédure pénaie on d’une 
assimilée exigerait des dépense: extraordi- 
naires et non prévues par l'article 2 dn pré- 
sent décret, elles ne pourront être faites 
jusqu'à concurrence de la somme de 1.00 
francs qu'avec l'autorisetion motivée du 
procureur général et à la charge par lui 
d'en informer sans délai le ministre se- 
crélaire d'Etat à la justice; au-dessus de 
cette somme l'antorisation express du 
ministre segrétaire d'Etat à la justire 
nécessaire. 

« Dans le cas où le montant des dé- 
penses ordinaires et visées par l'article Z 
préci'. excéderait la taxe qui pourrait en 
être régulièrement établie en vertu des 
tarifs en vigieur, ce dépassement qui 
devra être justifé par les nécessités parti- 
culières de la procédure ou les circons- 


lances exceptionnelles de l'affaire ne 
pourra être fait qu'avec l'anteri-ation 
expresse du ministre secrétaire d'Etat à 


justice » 

Art. 2. — Les chapitres 2 À 7 inrlus du 
titre I du dévret du 3 octobre 1920, mo- 
difié par le décret du 22 décembr 1927, 
sont ahrogés et remplacés par les disposi- 
tions suivantes : 

TITRE 
Tarit des frais. 
CHAPITRE I 
DES EXPERTS ET INTERPRÈTES 


Secrnios L — Des experts, 
HONORAIRES ET INDEMNITÉS 
À. — Règles générales, 
« Art. 17. — Les tarifs Qxés par le pré- 


+0 2— L 


sent décret en ce qui concerne les frais 


4461 
| | 
| 
| | 
| | 
| À | | 
| 
| 
| | | 
| | 
| 
3 | | 
| 
e 
t 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | 
€- 
| | 
a | 
16 
[a+ 
ue À 
10= 
ue 
et- 
3° 
Bo, | 
ge), 
mis 
(Gd 
ice, 
Bor- 
s-et- 
rais 
an), 
d 


1462 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


16 Octobre 1941 


d'expertise doivent être appliqués en pre- 
nant pour base la résidence des experts. 
Les frais de rédaction et de dépôt du rap- 
port, ainsi que de ja prestation de serment, 
sont compris dans les indemnités fixées 
par ces tarifs. 

« Art. 18. — Les prix des opéralions 
non tarifées par le présent décret sont 
fixés, dans chaque affaire, par les magis- 
trats qui ont commis les experts, sauf !e 
recours prévu à l'article 144 ci-après. 

« Art. 19, — Lorsque les experts se dé- 
placent à plus de 4 kilomètres de la com- 
une de leur résidence, il leur est alloué 
un: indemnit# de voyage qui est détermi- 
née ainsi qu'il suit: 

« 1° Si le voyage est effectué ou pou- 
vait s'effectuer par chemin de fer ou 
tramway, l'indemnité est égale au prix 
d'un billet de fre classe calculé, s'il se 
peut, d'après le tarif réduit applicable aux 
trajets aller et retour; 

« 2 Si le voyage est effectué ou pouvait 
s'effectuer par un autre service de trans- 
port en commun, l'indemnité est égale au 
prix d'un voyage, d'après le tarif de ce 
service, tant à l'aller qu’au retour; 

« 3° Si le voyage ne pouvait s'effectuer 
par l’un de ces deux moyens, l'indemnité 
est fixée à ! fr. 40 par kilomètre parcouru, 
tant à l'aller qu'au retour; 

« 4° Si le voyage est effectué par mer, 
il est accordé, sur le vu du duplicata du 
billet de voyage délivré par la compagnie 
de navigation, le remboursement du prix 
du passage, tant à l'aller qu'au retour. 

« Les experts, titulaires de permis de 
circulation ou jouissant à titre personnel 
ou en raison de leur emploi de réductions 
de tarifs, n'ont pas droit au rembourse- 
ment des frais de transport pour la partie 
correspondant à l'exonération dont ils hé- 
néficient. Les demandes de rembourse- 
ment de frais de transport doivent être 
obligatoirement accompagnées d'une dé- 
claration des intéressés certiflant qu'ils ne 
bénéficient pas, à quelque tre que ce 
soit, d'avantages de tarifs ou, dans le cas 
contraire, qu'ils ne bénéficient pas d’au- 
tres avantages que ceux dont il est ‘ait 
état dans la demande. 

« Art, 90, — Il est alloué, en outre, aux 
experts, si le lieu du transport est situé 
à une distance de plus de 10 kilomètres 
de Ja commune de leur résidence, une 
somme de 30 fr. et, si le lieu de trans- 
port est situé à une distance de pius de 
50 kilomètres, une somme de 50 fr. 

« Si les experts sont retenus en dehors 
de leur résidence soit par l’accomplisse- 
ment de leur mission, soit en raison de 
la durée du déplacement, soit par un cas 
de force majeure dûment constaté, il leur 
est alloué, à compter du second jour, une 
indemnité de 50 fr. par jour. 


« Arf, 91, — Lorsque les experts sont 
entes ? : soit devant des cours ou tribu- 
naux, ait devant les magistrats instruc- 
teurs à l'occasion de la mission qui leur 
est confiée, il leur est alloué une indem- 
nité de 20 fr., outre leurs frais de trans- 
port et de séjour, s'il y a lieu. 

« Art. 22. — Lorsque les experts justi- 
fient qu'ils se sont trouvés, par suite de 
circonstances indépendantes de leur vo- 


lonté, dans l'impossibilité de remplir leur 
mission, les magistrats commettants peu- 
vent, par décision motivée, soumise à 
l'agrément du procureur général, leur 
allouer une indemnité, en outre de leurs 
frais de transport, de séjour et autres dé- 
bours, s'il y a lieu. 

« Art. 23, — Les experts ont droit, sur 
la production de pièces justificatives, au 
remboursement des frais de transport des 
pièces à conviction et de tous autres dé- 
bours reconnus indispensables. 

« Art. 24. — Les magistrats commet- 
tants peuvent, sur l'avis conforme des pro- 
cureurs généraux et à charge pour ceux- 
ci d'en informer le ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, autoriser les experts à 
toucher au cours de la procédure des 
acomptes provisionnels sur leurs débours, 
soit lorsqu'ils ont effectué des travaux 
d'une importance exceptionnelle, soit lors- 
qu'ils ont été dans la nécessité de faire 
des transports coûteux ou des avances 
personnelles. 


B. — Dispositions spéciales. 


a) Expertise en matière 
de fraudes commerciales. 


« Art. 95. — Il est alloué à chaque expert 
désigné conformément aux lois et règle- 
ments sur la répression des fraudes en 
matière commerciale, pour l'analyse de 
chaque échantillon, y compris les frais de 
laboratoire : 

« Pour le premier échantillon : 

« A Paris, 225 fr. 

« Dans les autres localités, 200 fr. 

« Pour les échantillons suivants dans la 
même affaire : 

« À Paris, 150 fr. 

« Dans les autres localités, 125 fr. 


L) Médecine légale. 


« Art. 26. — Chaque médecin régulière- 
ment requis ou commis reçoit à titre d'ho- 
noraires : 

« 1° Pour ne visite judiciaire : 

« A Paris, 40 fr. 

« Dans les autres localités, 35 fr.; 

« 2° Pour autopsie avant inhumation : 

« A Paris, 260 fr. 

« Dans les autres localités, 220 fr.; 

« 3° Pour autopsie après exhumation ou 
autopsie de cadavre en état de décomposi- 
tion avancée : 

« A Paris, 350 fr. 

« Dans les autres localités, 300 fr.; 

« 42 Pour autopsie de cadavre de nou- 
veau-né avant exhumation : 

« À Paris, 130 fr. 

« Dans les autres localités, 110 fr. ; 

« 2° Pour autopsie de cadavre de nou- 
veau-né après exhumation ou autopsie de 
cadavre de nouveau-né en état de décom- 
position avancée : 

« A Paris, 175 fr. 

« Dans les autres localités, 150 fr. ! 

« 6° Pour examen au point de vue men- 
tal: 

« A Paris, 150 fr. 

« Dans les autres localités, 120 fr. 


« Au cas d’expertise présentant des diff. 
cultés particulières, le magistrat commet. 
tant fixe, sous réserve de l'autorisation 
prévue à l'alinéa 2 de l’article 4 du pré- 
sent décret, la taxe qui doit être allouée, 


c) Toxicologie. 


« Art. 27. — I est alloué à chaque expert 
requis ou commis ainsi qu'il est dit ci- 
dessus : 

« 1° Pour recherche et dosage d'oxyde 
de carbone dans l'air ou dans le sang : 

« À Paris, 150 fr. 

« Dans les autres localités, 125 fr.; 

« 2° Pour détermination du coefficient 
d'intoxication oxycarbonique : 

« A Paris, 300 fr. 

« Dans les autres localités, 275 fr.; 

« 3° Pour analyse des gaz contenus dans 
le sang : 

« À Paris, 300 fr. 

« Dans les autres localités, 275 fr.; 

« 4° Pour recherche et dosage d’un élé- 
ment toxique minéral ou de l'acidité cyan- 
hydrique dans une substance ou dans un 
organe autre que les viscères : 

« A Paris, 150 fr. 

« Dans les autres localités, 125 fr.; 

« 5° Pour recherche et dosage d’un élé- 
ment toxique ou de l'acide cyanhydrique 
dans les viscères : 

« A Paris, 250 fr. 

« Dans les autres localités, 225 fr.; 

« 6° Pour recherche avec essais physio- 
logiques dans une substance ou dans un 
organe autre que les viscères d’un des 
alcaloïdes courants : 

« A Paris, 150 fr. 

« Dans les autres localités, 125 fr.; 

« 7° Pour recherche dans Jes viscères 
avec essais physiologiques d’un des alca- 
loïdes courants : 

« A Paris, 250 fr. 

« Dans les autres localités, 225 fr.; 


d) Biologie. 


« Art. 28. — Il est alloué à chaque expert 
régulièrement requis où commis pour la 
caractérisation de produits biologiques 
dans les cas simples : 

« À Paris, 150 fr. 

« Dans les autres localités, 125 fr.; 

« Au cas de recherches plus complètes 
ou plus délicates, telles que la détermina- 
tion de l’origine de ces produits, le ma- 
gistrat commettant fixe, sous réserve de 
l'autorisation prévue à l'alinéa 2 de l’arti- 
cle 4 du présent décret, la taxe qui doit 
être allouée. 


e) Radiodiagnostic. 


« Art. 29. — Il est alloué à chaque expert 
régulièrement requis ou commis : 

« 1° Pour radiographie : 

« De la main, du poignet, du pied, du 
cou-de-pied, 60 fr. 

« De l’avant-bras, de la jambe, du coude, 
du genou, S0 fr. | 

« De l'épaule, de la hanche, de Ja cuisse, 
du bras, 100 fr, 
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« Du rachis cervical, dorsal ou lombaire, 
flu crine, 160 fr. 
__« Du thorax ou bassin, 200 fr. 


__& Ces prix s'entendent pour un seul cli- 
ché et deux épreuves. Toute autre radio- 
graphie de la même région prise le mème 
jour sera comptée 75 n. 100 du prix d'une 
geule pose; 

« 2° Pour localisation de corps étranger : 

« Dans un membre, 150 fr. 

« Dans le crâne, le thorax ou le bassin, 
225 fr.; 

« 3° Pour radioscopie préalable (aorte, 
poumons, par exemple) : 

« Pour ie thorax, 100 fr. 


« Pour les membres (recherches du corps 
étranger), 80 fr. 

« Ce tarif est uniforme, quelle que soit 
4 résidence de l’expert ou de l'opérateur. 


Identité judiciaire. 


& Art. 30. — 11 est alloué à chaque expert 
régulicrement requis ou commis: 


« 1° Pour examen d'empreintes, sans 
comparaison avec des empreintes autres 
que celles de la victime: 

« A Paris, 70 fr. 

« Dans les autres localités, 60 fr. 


& 2° Pour examen d'empreintes et com- 
paraison avec des traces recueillies ou avec 
des empreintes autres que celles de la vic- 
time : 

& A Paris, 200 fr. 

« Dans les autres localités, 180 fr.; 

« 9° Pour photographie métrique et re- 
Jevé topographique des lieux du crime: 


« À Paris, 200 fr. 
« Dans les autres localités, 180 fr. 


SECTION IL, — Des interprèles traducteurs. 


« Art. 31, — Les traductions par écrit 
sont payées pour chaque page de vingt- 
huit lignes de quatorze à seize syllabes à 
ligne: 

« À Paris, 9 fr. 

« Dans les autres localités, 7 fr. 50. 


« Une page commencée est comptée pour 
Une page entière si elle se compose d'au 
Moins quinze lignes, et pour une demi- 
Pèze si elle contient moins de quinze li- 
gnes. 

« Lorsque les interprètes traducteurs 
sont appelés devant les officiers de police 
judiciaire ou leurs auxiliaires, devant les 
juges d'instruction ou devant les juridic- 

ons répressives pour faire des traductions 
orales, il leur est alloué : 


« 1° Pour ia première heure de pré- 
sence qui est toujours due en entier; 


« À Paris, 15 fr. 
« Dans les autres localités, 12 fr. ; 


« 2° Par demi-heure supplémentaire, due 
en entier dès qu’elle est commencée, 
Î fr. 50 et 6 fr. suivant la distinction ci- 
dessus. 

« Au cas de tradustions particulièrement 
difficiles, : le magistrat commettant fixe, 
éous réserve de l'autorisation prévue à 
l'alinéa 2: de l'article 4 du présent décret, 
L taxe qui doit être allouée, 


u Les interprètes traducteurs ont droit 
aux indemnités de voyage et de séjour 
prévues aux articles 19 et 20 du présent 
décret. Toutefois, l'indemnité de voyage 
est réglée au prix d'un billet de 2° classe. 


CHAPITRE 


DES INDEMNITÉS QUI PEUVENT ÊTRE ACCORDÉES 
AUX TÉMOINS ET AUX JURÉS 


Section IL. — Témoins. 
1°", — Règles générales. 


« Art. 32. — Il peut être accordé aux 
témoins, s'ils le requièrent : 

« {° Une indemuité de comparution; 

« 2° Des frais de voyage; 

« 3° Une indemnité de séjour. 

« Art. 33, — Les indemnités accordées 
aux témoins ne sont avancées par le Tré- 
sor qu'autant qu'ils ont été cités ou appe- 
lés soit à la requête du ministère publie, 
soit en vertu d'une ordonnance rendue 
d'office dans les cas prévus par les articles 
259 et 303 du code d'instruction criminelle 
e* 30 de la loi du 22 janvier 1851. 

« Art. 34. — Les témoins cités ou appelés 
à la requête soit des accusés, soit des 
parties civiles, recoivent les indemnités 
ci-dessus mentionnées. Elles leur sont 
payées par ceux qui les ont appelés en 
témoignage. 

« Art, 95, — Les témoins qui reçoivent 
un traitemint quelconque à raison a'un 
service publ'e n’ont droit qu'aux rembour- 
sements des frais de voyage et de sejour, 
s'il y a lieu, conformément aux disyosi- 
tions des articies cr-après. 

« Toutefois, on‘ droit à l'indemnit# de 
comparution: 

« 3° Les champètres et forcs- 
tiers ; 

« 2° Les gardes-pèche; 

« 3° Les gendarmes; 

« 4° Les facteurs des postes: 

« 5° Tous agents et employés qui sont 
lenus par les lois et règlements de se faire 
rempiacer à leurs frais lorsqu'ils sont 
appelés en témoignage. 

« Art. 36. — Les militaires des armtes 
de terre et de mer, en activité de service, 
lorsqu'ils sont appelés en témoignage, 
n'ont droit à aucune taxe ni à aucune 
iidemnité payables sur les fonds de jus- 
tice criminelle, pour frais de voyage et 
de séjour, à moins qu'ils ne soient cités 
au lieu de leur domicile, pendant qu'ils 
sont en congé ou en permission et qu'à la 
date de ieur comparution ce congé où celle 
permission scit encore en cours. 

« Art. 37. — Les magistrats sont tenus 
d’énoncer dans les mandats qu'3 déli- 
vrent au profit des témoins que la taxe a 
été requise. 


$ 2. — Indemnilé de comparution 


« Art. 38. — Les témoins appelés à dé- 
poser, soit à l'instruction, soit devant les 
cours et tribunaux statuant en matitre 
criminelle, correctionnelle ou de simple 
vol ce reçoivent une indernnité 
rution qui est fixée ainsi qu'il sit; 

« À Paris, 15 fr. 


« Art. 39, — Les enfants au-dessous de 
l'âge de quinze ans appelés en témoignage 
dans les conditions prévues par l'article 38 
reçoivent, savoir : 

« A Paris, 7 fr. 50. 

« Dans les autres localités, 6 fr, 

« Lorsqu'ils sont accompagnés par une 
personne sous l'autorité de laquelle ils se 
trouvent, ou par son délégué, cette per- 
sonne a droit à l'indemnité prévue par l'ar- 
ticle 38, 

« Art. 40. — Lorsqu'il est constaté qu'un 
témoin, en raison de ses infirmités, a dû 
ètre accompagné par un tiers, celui-ci a 
droit à l'indemnité prévue par l'article 38 
ou par l'articie 39, 

« Art, 41, — Tout témoin à droit à l'in- 
demnité prévue par les articles 38, 39 et 
10, alors mème qu'il lui est alloué une in- 
demnité pour frais de voyage et de séjonr. 


$ 3. — Frais de voyage et de séjour, 


« Art. 42. — Lorsque les témoins se dé- 
placent à plus de 4 kilomètres de la com- 
mune de leur sésidence, il leur est alloué 
une indemnité de voyage qui est détermi- 
née ainsi qu'il suit: 

« 4° Si le voyage est effectué ou pouvait 
s'effectuer par chemin de fer ou tramway, 
l'indemnité est égale au prix d'un billet de 
2 classe calculé, s'il se peut, d'après le 
tarif réduit applicable aux trajets aller et 
retour ; 

« 2° Si le voyage est effectué ou pouvait 
s'effectuer par un autre service de trans- 
port en commun, l'indemnité est égale au 
prix d’un voyage d'après le tarif de ce ser- 
vice, tant à l’aller qu'au retour; 

« 3° Si le voyage ne pouvait s'effectuer 
par l'un de ces deux moyens, l'indemnité 
est fixée à 1 fr. 40 par kilomètre parcouru 
tant à l’aller qu'au retour; 

« 4° Si le voyage est effectué par mer, 
il est accordé, sur le vu du duplicata du 
billet de voyage délivré par la compagnie 
de navigation, le remboursement du prix 
de passage tant à l'aller qu'au retour. 

« Les témoins, titulaires de permis de 
circulation ou jouissant, à titre personnel 
ou en raison de leur emploi, de réductions 
de tarifs, n’ont pas droit au rembourse- 
ment des frais de transport pour la partie 
correspondant à l'exonération dont ils bé- 
néficient. Les demandes de remboursement 
de frais de transport doivent être obliga- 
toirement accompagnées d'une déclaration 
des intéressés certitiant qu'ils ne bénéti- 
cient pas, à quelque titre que ce soil, 
d'avantages de tarifs ou, dans le cas con- 
traire, qu'ils ne bénéficient pas d'autres 
avantages que ceux dont il est fait état 
dans la demande, 


a Art. 43, — Lorsqu'un témoin se trouve 
hors d'état de subvenir aux frais de son 
déplacement, il Jui est délivré, s'il le re- 
quiert, par le président du tribunal de son 
arrondissement où par le juge de paix du 
canton de sa résidence, un mandat provi- 
soire acompte sur ce qui pourra lui revenir 
pour son indemnité, 

« Cette avance peut être égale au prix 
d'un billet aller et retour quand le voyage 
s'eflectue par un service de transport qui 


« Dans les autres localités, 12 fr, 


délivre des billets d'allec et retour payables 
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intégralement au moment du départ; dans 
les autres cas, elle ne doit pas excéder la 
moitié du montant de l'indemnité, 

« Le receveur de l'enregistrement qui 
paye ce mandat mentionne l'acompte en 
Inarge ou soit de la copie de Ja 
citation, soit de rennis au 
témoin 

« Art. 44. — Lorsque le lieu d'audition 
des témoins est à une distance de plus de 
90 kilomètres de leur résidence, il leur est 
allouc indemnité de 12 fr. 

« Art, 45, — Les témoins relenus en 
dehors de leur résidence soit par l'accom- 
plissement de leurs obligations, soit en 
raison de la durée du déplacement, soit pat 
un cas de force majeure, ont droit poin 
chaque jourate de séjour à une indemnil 
de 30 fr., à l'exclusion de l'indemnité pré 
vue à l'article 44 ci-dessus, 

« Dans tous ces cas, les témoins sont 
fenus de faire constater par le juge de 
paix, par le maire-ou l’un de ses adjoints, 
ou par le commissaire de police du lieu 
où ils sont retenus, la cause et la durée 
de leur séjour. 

« Art. 46, — Lorsque l'indemnité est 
alioute en raison d’un séjour survenant 
dans 1: cours du voyage de retour, il est 
délivré, sur le vu du certificat prescrit au 
dernier alinéa de l'article 45, une taxe sup- 
plémentaire par autorité de laquelle 
émane la première taxe. 

« Art. 47, — Les indemnités de voyage 
et de séjour prévues par les articles 42 et 
suivants sont accordées aux personnes qui 
accompagnent des mineurs de quinze ans 
ou des témoins malades ou infirmes, dans 
les conditions précisées aux articles 39 et 
40 du présent décret, 


en bas, 
l'avertissement 


une 


SECTION IE — Membres du jury criminel. 


« Art. 48. — Il peut être accordé aux 
membres du jury criminel s'ils le requiè- 
Jent: 

« 1° Une indemnité de session; 

« 2° Des frais de voyage ; 

« 3° Une indemnité de séjour, 

« Art. 49, — L'indemnité de session est 
accordée aux membres du jury criminel, 
quel que soit le lieu de leur résidence. Elle 
est fixée pour chaque jour pendant la du- 
de la session : 

« À Paris, à 18 fr.: 

« Dans les autres villes, à 15 fr. 

« Art. 50, — Lorsque les jurés se dé- 
placent à plus de quatre kilomètres de la 
commune de leur résidence, il leur est 
alloué une indemnité de voyage qui est 
déterminée ainsi qu'il suit : 

« 1° Si le voyage est effectué ou pou- 
vait s'effectuer en chemin de fer ou tram- 
way, l'indemnité est égale au prix d’un 
billet de 2 classe, calculé, s'il se peut, 
d'après le tarif réduit applicable aux tra- 
jets aller et retour ; 

2° Si le voyage est effectué ou pouvait 
s'effectuer par un autre service de trans- 
port en commun, l'indemnité est égale au 
prix d'un voyage d'après le tarif de ce 
service, tant à l'aller qu'au retour: 

« 3° Si le voyage ne pouvait s'effectuer 
par l’un de ces deux moyens, l'indemnité 
est fixée à 1 fr, 40 par kilomètre parcouru, 
tant à l'aller qu'au retour; 


« 4° Si le voyage est effectué par mer, 
il est accordé, sur le vu du duplicata du 
billet de voyage délivré par la compagnie 
de navigation, le remboursement du prix 
de leur passage, tant à l'aller qu'au retour. 

« Les jurés, titulaires de permis de cir- 
culation ou jouissant à titre personnel ou 
en raison de leur emploi de réductions de 
tarifs, n'ont pas droit au remboursement 
des frais de transport pour la partie cor- 
respondant à l'exonération dont ils bénc- 
ficient. Les demandes de remboursement 
de frais de transport doivent être obliga- 
toirement accompagnées d’une déclaration 
des intéressés certifiant qu'ils ne bénéfi- 
cient pas, à quelque titre que ce soit, 
d'avantages de tarifs ou, dans le cas con- 
traire, qu’ils ne bénéficient pas d’autres 
avantages que ceux dont il est fait état 
dans la demande. 

« Art. 51. — Lorsque la ville où siège 
la cour d'assises est à une distance de 
plus de 4 kilomètres de la commune de Ja 
résidence des jurés, ceux-ci ont droit, pen- 
dant la durée de la session, à une indem- 
nité de séjour de 30 fr, par jour. 


« Art. 52. — Les jurés retenus en dehors 
de leur résidence soit en raison de la 
durée du déplacement, soit par un cas de 
force majeure dûment constaté, ont droit, 
pour chaque journée de séjour, à une in- 
demnité de 39 fr. 

« Art. 53. — Les indemnités de session 
et de séjour pendant la durée de la ses- 
sion sont dues pour chaque journée où 
le juré titulaire ou supplémentaire a été 
présent à l’appel pour concourir à la for- 
mation du jury de jugement. 

« Les jurés complémentaires n’ont droit 
à l'indemnité de session que s'ils ont été 
inscrits sur Ja liste de service. 

« Les jurés qui reçoivent un traitement 
quelconque d’une administration publique 
n'ont pas droit à l’indemnité de session. 

« Art. 54, — Le président de la cour 
d'assises délivre, jour par jour, aux mem- 
bres du jury criminel qui en font la de- 
mande, les taxes correspondant aux jin- 
demnités journalières auxquelles ils ont 
droit, 

« Mention de ces taxes partielles est faite 
sur la copie de la notification délivrée aux 
jurés en exécution de l’article 389 du code 
d'instruction criminelle pour être ensuite 
déduite de Ja taxe définitive. 

« Art. 55, — Lorsqu'un juré se trouve 
hors d'état de subvenir aux frais de son 
déplacement, il lui est délivré s’il le re- 
quiert, par le président du tribunal de 
son arrondissement ou par le juge de paix 
de sa résidence, un mandat provisoire 
acompte sur ce qui Jui revient pour son 
indemnité. Cette avance ne doit pas excé- 
der le montant des frais de voyage à 
l'aller, 

« Le receveur de l'enregistrement qui 
paye ce mandat mentionne l’acompte en 
marge ou au bas de Ja notification déii- 
vrée au juré. 


CHAPITRE IV 


DES FRAIS DE GARDE DES SCELLÉS 
ET DE MISE EN FOURRIÈRE 


« Art. 56, — Dans les cas prévus par les 
articies 16, 35, 37, 38, 89, 90 du code d’ius- 


truction criminelle, il n’est accordé de 
taxe pour garde des scellés que lorsque le 
juge d'instruction n'a pas jugé à propos 
de confier cette garde à des habitants de 
l'immeuble où les scellés ont été apposés, 


« Dans ce cas il est alloué pour chaque 
jour au gardien ou à la gardienne nommés 
d'oftice, savoir: 

« À Paris, 6 fr. 

« Dans les autres localités, 5 fr. 

« Art. 57. — Les animaux et tous les 
objets périssables, pour quelque cause 
qu'ils soient saisis, ne peuvent rester çn 
fourrière ou sous le séquestre plus de huit 
jours. 

« Après ce délai, la mainlèvée provisoire 
doit en principe être accordée. S'ils ne doi. 
vent ou ne peuvent être restitués, ils sont 
mis en vente et les frais de fourrière sont 
prélevés sur le produit de la vente par pri- 
vilège et de préférence à tous autres, 


« Art, 58, — La mainlevée provisoire de 
la mise sous séquestre des animaux et des 
objets périssables est ordonnée par le juge 
de paix ou par le juge d'instruction, 
moyennant caution et payement des frais 
de fourrière et de séquestre. 

« Si lesdits animaux ou objets doivent 
ètre vendus, la vente est ordonnée par les 
mêmes magistrats. 

« Cette vente est faite à l’enchère au 
marché le plus voisin, à la diligence de 
l'administration de l’enregistrement. 

& Le jour de la vente est indiqué pa? 
affiche, vingt-quatre heures à l'avance, à 
moins que la modicité de l’objet ne deter- 
mine le magistrat à en ordonner Ja vente 
sans formalité, ce qu'il exprime dans son 
ordonnance. 

« Le produit de la vente est versé dans 
la caisse de l'administration de lenregis 
trement pour en être disposé ainsi qu'il 
est ordonné par le jugement définitif, 


CHAPITRE V 


DES DROITS D'EXPÉDITION ET AUTRES 
ALLOUÉS AUX GREFFIERS 


$ 4er, — Disposilions générales. 


« Art. 59, — Indépendamment du traite- 
ment fixe qui leur est accordé par les :ois 
et règlements, il est alloué aux greftiers 
des cours d'appel et des tribunaux correc- 
tionnels et de simple police, suivant le$ 
Cas : 

« 1° Des droits d'expédition; 

« 2° Des droits pour rédaction d'états où 
relevés ; 

« 3° Des droits fixés pour la délivrance 
d'extraits ; 

« 4° Des indemnités. 

« Art. 60. — Il n’est rien alloué aux gref- 
fiers pour les écritures qu'ils sont tenus 
de faire sous la dictée ou l'inspection des 
magistrats, ni pour Ja minute d'aucun act2 
quelconque, non plus aussi que pour les 
simples renseignements qui leur seront 
demandés par le ministère public, 


« Art. 61. — Les greffiers et leurs com 
mis ne peuvent, pour quelque cause € 
sous quelque prétexte que ce soit, exigeT 
d’autres ou de plus forts droits que cenx 
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« Art. 62, — Les greffiers ne délivrent 
aucune expédition ou copie susceptible 
d'être taxée par rôle, ni aucun extrait 
sans les avoir soumis à l'examen du pro- 
cureur général ou du procureur de la Ré- 
publique suivant le cas. Ce magistrat en 
fait prendre note sur un registre tenu au 
parquet et vise, en outre, les expéditions. 


2. — Erpédilions. 
a) Délivrance des expéditions. 


« Art. 63, — Dans le cas de renvoi des 
accusés devant un autre juge d'instruction 
soit devant une autre cour d'assises, s'ils 
ont déjà reçu la copie des pièces prescrites 
par l'article 305 du code d'instruction cri- 
minelle, il ne peut leur être délivré une 
nouvelle copie payée sur les frais géné- 
raux de justice criminelle, 

« Mais tout accusé renvoyé devant la 
cour d'assises peut se faire délivrer, à ses 
frais, une expédition des pièces de la pro- 
cédure même de celles qui ne sont pas 
comprises dans la copie délivrée gratuite- 
ment, 

« Le même droit appartient à la partie 
civile et aux personnes civilemen® respon- 
sables, 

« Arf. 6%. — En matière correctionnelle 
ou de simple police, il peut être délivré 
aux parties et à leurs frais: 

« 4° Sur leur demande, expédition de Ja 
plainte ou de la dénonciation et des or- 
donnances définitives ; 

« 2° Avec l'autorisation du procureur de 
la République, expédition de toutes les au- 
tres pièces de la procédure. 

« Art. 65. — En matière criminelle, cor- 
rectionnelle ou de simple police, aucune 
expédition autre que celle des arrêts et ju- 
gements définitifs ne peut être délivrée à 
un tiers sans une autorisation du procu- 
reur de Ja République. 

« Toutefois, dans les cas prévus par le 
présent artiele et l’article précédent, l'au- 
torisation devra être donnée par le procu- 
reur général lorsqu'il s'agira de pièces dé- 
posées au greffe de la cour ou faisant partie 
d'un dossier classé sans suite, d’une pro- 
cedure close par ane décision de non-lieu 
ou d'une affaire dans laquelle le huis clos 
aura été ordonné. 

« Dans les cas prévus par le présent ar- 
lüicle et par l’article précédent, si l’autori- 
sation n'est pas accordée, le magistrat com- 
pétent pour la donner doit notifier sa dé- 


connaître les motifs du refus, 


« Art. 66. — Toutes les fois qu'une pro- 
cédure en matière criminelle, correction- 
nelle ou de simple police est transmise à 
quelque cour ou tribunal que ce soit ou au 
ministére de la justice, la procédure et les 
piéces sont envoyées en minutes, à moins 
que le ministre de la justice ne désigne 
des pièces pour être expédiées par copies 
ou par extraits, 

« Art. 67. — Dans tous les cas où il y à 
envoi des pièces d’une procédure, le gref- 
fier est tenu d'y joindre un inventaire 
qu'il dresse sans frais, ainsi qu'il est pres- 
crit par l'article 423 du code d'instruction 


« Art. 68, — Sont seuls expédiés dans la 
forme exécutoire les arrêts, jugements et 
ordonnances de justice que les parties ou 
le ministère public demandent dans cette 
forme, 

« Art. 69, — Ne doivent pas être insérés 
dans la rédaction des arrêts et jugements 
les réquisitoires ou plaidoyers prononcés 
soit par le ministère public, soit par les dé- 
fenseurs des prévenus ou accusés, mais 
seulement leurs conclusions. 

b) Droits d'expédition. 

« Art. 70. — Des droits d'expédition sont 
dus en principe pour tous les jugements et 
arrèts et, en outre, pour tous les actes e 
pièces dont il est fait mention, notamme it 
dans les articles 31, 65, RO, 81, KG, 128, 129, 
130, 203, 248,-305, 358, 415, 417, 452, 454, 
55, 456, 465, 481 et 601 du code d'instruc- 
tion criminelle, 

« Art. 71. — Les droits d'expédition dus 
aux grefliers des cours et tribunaux sont 
fixés à 2 fr, 40 par rôle de vingt-huit lignes 
à la page et de quatorze à seize syllabes à 
la ligne. 

« Toute fraction d'un rôle commencé 
est compltée pour un rôle entier si elle est 
supérieure à un demi-rôle ; sinon, elle n’est 
comptée que pour un demi-rôle, 

« Art. 72, — 11 n'est alloué que deux rôles 
au maximum pour les jugements correc- 
tionnels rendus en matière de chasse, de 
pêche, de vagabondage et de mendicité et 
pour les jugements rendus en matière de 
simple police. Toutefois, le procureur de la 
République ou le juge de paix, suivant le 
cas, peut faire connaître, par un avis mo- 
tivé, qu'il y à eu nécessité de dépasser 
cette limite, 

« Art, 73, — Ne sont pas payées par rôles 
et sont rétribuées moyennant un droit fixe 
de 1 fr. 70 les expéditions des déclarations 
d'opposition, d'appel ou de pourvoi en cas- 
sation recues au greffe. 

« Art, 55. — Les droits d'expéditions ne 
sont dus que lorsque les expéditions sont 
demandées soit par les parties qui en re- 
quièrent la délivrance à leurs frais, soit par 
le ministère publie, Dans ce dernier cas, 
le Trésor en fait l'avance s'il n'y a pas de 
partie civile, ou si la partie civile a obtenu 
l'assistance judiciaire. 

« Le ministère public ne doit requérir des 
expéditions que dans les cas indispensa- 
bles. 

« I n'est rien dû au greffier lorsque la 
notification, signification ou communica- 
tion est faite sur la minute ainsi qu'il est 
dit dans les articles 66 et 90, 

c) Expéditions délivrées 
par les gardiens chefs des maisons d'arrêt. 

« Art. 75. — ]] est alloué un droit fixe de 
2 fr. au gardien chef de la maison d'arrêt 
pour l'expédition de l'acte d'écrou qui doit 
être jointe au dossier, soit dans Île cas 
prévu par l'article 421 du code d'instruction 
criminelle, soit pour assurer l'exécution 
des dispositions de la loi du 27 mai 1885 
sur la relégation. 


$ 3. — Etats et relevés. 


« Art. 76. — Il est alloué aux greffiers : 
« 4° Pour l'établissement du relevé du 


criminelle, 


registre tenu en exécution de l'article G0 


du code d'instruction criminelle, un droit 
de 50 centimes par article du registre; 

« 2 Pour l'établissement du bordereau 
d'envoi à la trésorerie des titres de percep- 
tion, une rétribution de 30 centimes par 
article. 

« Arf. 77. — La rédaction des états de 
liquidation des dépens et exéeutoires sunp- 
p'émentaires ne donne droit à aucune 
allocation, 

« Ces états et exécutoires doivent être 
joints en minutes aux pièces de la procée 
dure, mais, lorsqu'il est nécessaire d'en 
délivrer copie, celle-ci est payée aux gref- 
fiers à raison de 29 centimes par article, 


4. — Extraits. 


« Art. 78, — Dans tous les cas où les lois 
et règlements n'exigent pas la produetion 
d'une expédition le ministère publie ne 
doit faire délivrer que des extraits des 
arrèls, jugements et ordonnances, 

« Art. 79, I n'est dû au greffler, pour 
la délivrance des extraits, qu'un droit fixe, 
quel que soit le nombre des rôles de chae 
que extrait, 

« Art, 80, — Le droit fixe est de 2 fr, 40 
pour chaque extrait d'arrêt, jugement ou 
ordonnance. 

« Ce droit est réduit À { fr. 20: 

« 1° Pour les extraits délivrés en matière 
forestière ; 

« 29 Pour les extraits délivrés en matière 
de simple police, 

« I est réduit à 50 centimes pour tous 
les extraits délivrés à l'administration des 
finances pour le recouvrement des condam- 
nations pécuniaires. Toutefois, les extraits 
définitifs délivrés par duplicata après signi- 
fication des jugements de simple police 
rendus par défaut, ne donnent lieu qu'à 
une indemnité de 30 centimes, 

« Art. RAI, — Le prix des bulletins du 
casier judiciaire est fixé ainsi qu'il suit : 

1° Bulletins n° 1, 

« Bulletins destinés À être classts dans 
les casiers judiciaires: { fr, 20. 

« Duplicata de bulletins n° 1: 
mes; 


centi- 


20 Bulletins n° 2, 


« Réclamés par les magistrats du parquet 
ou de l'instruction, par les juges de paix, 
par les autorités militaires ou maritimes 
pour les jeunes gens qui demandent à con- 
tracter un engagement volontaire, par les 
administrations publiques de l'Etat, par le 
préfet de police, par les président des tr'- 
bunaux de commerce, par les sociétés de 
patronage reconnues d'utilité publique ou 
spécialement autorisées à cet effet: 4 fr, 20. 

« Réclamés pour l'exercice de droits po:i- 
tiques ou par les autorités militaires et ma. 
ritimes pour les appels des classes et 4e 
l'inscription maritime : 

« S'ils sont affirmatifs, 40 centimes, 

« S'ils sont négatifs, 20 centimes, 


3° Bulletins n° 2, 
« Délivrés à tous requérants (non com- 
pris les droits dus au Trésor) : 3 fr, 5; 
« Délivrés aux personnes qui sollicitent 
leur hospitalisation dans un établissement 


public d'assistance et dont la demande est 
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visée par le directeur de cet établissement: 
30 centimes. 

« Art. 82, — est alloné aux greftiers 


de; juridictions correctionnelles ou de sim- 
ple police un émotument de 1 fr. 20 pou” 
la rédaction des bulletins destinés au casier 
spécial de l'ivresse. 


8 5. — Indemnités. 


u Art. 83, — Au cas d'exécution d’un 
arrêt portant condamnation à mort, le gref- 
fier de la cour, du tribunal ou de la justice 
de paix du lieu de l'exécution est tenu d’y 
ascister, d'en dresser procès-verba! et de 
faire parvenir à l'officier de l'état civil les 
renseignements preserits par le code civil. 

« Art. 84. — I est alloué aux greffiers, 
pour tout drait d'assistance, transeriptios 
du procès-verbal au bas de l'arrêt et décla- 
ration À l'officier de l’état civil, une indem- 
nité fixe de 45 fr. 

« Art, 85. — Les greffiers qui acrompa- 
gnent les magistrats ont droit aux indem- 
nités de transport et de séjour prévues 
pour ces derniers par le chapitre VIE du 
présent titre. 

CHAPITRE VI 


DES ÉMOLUMENTS ET INDEMNITÉS ALLOUÉS AUX 
HUISSIERS ET AUX AGENTS DE LA FORCE PU- 


BLIQUE. 
& 1, — Service d'audience des huissiers 


« Art. 86. — Les huissiers ne reçoivent 
aucun traitement fixe; il leur est seule- 
ment accordé des émoluments en raison 
des actes confiés à leur ministère. 


« Art. 87, — Par dérogation au prineipe 
posé dans l'article précédent, il est payé 
une indemnité annuelle de 4.500 fr. à cha- 
cun des six huissiers audienciers chargés 
du service de la cour d’ascises de la Seine. 


2. — Citations el significations. 


« Arf. 88, — Il est alloué aux huissiers, 
pour toutes citations en matière criminelle, 
correctionnelle et de simple police, pour ta 
signification des mandats de comparution, 
pour toutes signifeations ou notifications 
d'ordonnances, jugements et arrêts et de 
tous autres actes où pièces en matière er:- 
minelle, correctionnelle et de simple po- 
lice: 

« Pour l'original, 6 fr. 

« Pour chaque copie, 4 fr. 

« Art. 89. — Il est alloué, en outre, aux 
huissiers, dans tous les cas où est requise 
en matière criminelle, correctionnelle ou 
de simple police la formalité preserite par 
l’article 6S du code de procédure civile, 
modifié par la loi du 15 février 1899, pour 
chaque copie remise sous enveloppe: 30 
centimes. 

« Art, 90, — Lorsqu'il n'a pas été déli- 
vré au ministère publie d'expédition des 
actes onu jugements à signifier, les signifi- 
cations sont faites par les huissiers sur les 
minutes qui leur sont confiées par les 
grelflers contre récépissé, à la charge par 
eux de les rétablir au grefle dans les vingt- 
quatre heures qui suivent la signification. 


« Lorsqu'un acte ou jugement a été re- 
mis en expédition au ministère publie, la 


signification est faite sur cette expédition 
sans qu'il en soit délivré une seconde pour 
cet objet. 

« Les copies de tous les actes, jugements 
et pièces à signifier sont toujours faites par 
les huissiers ou leurs clercs. 

« Art, 91. — Lorsqu'il doit être donné 
copie de certaines pièces il est alloné pour 
cette copie un droit fixé à 2 fr. pour cha- 
que rôle d'écriture de vingt-huit lignes à 
la page et de quatorze à quinze syllabes à 
la ligne. 

« Toute fraction d'un rôle commencé est 
comptée pour un rôle entier si ele est 
supérieure à un demi-rôle, sinon elle n’est 
comptée que pour un demi-rôle, 

« Art. 92. — Il n'est alloué que deux 
rôles au maximum pour les jugernents €cor- 
reclionnels rendus en matière de chasse, 
de pêche, de vagabondage et de mendicité 
et pour les jugements rendus en matière 
de simple police. Toutefois, le procureur 
de la Républiqne ou :e juge de paix, sui- 
vant Je cas, peut faire connaître par un 
avis motivé qu'il y a eu nécessité de dé- 
passer cette limite, 

« Art, 93. — Les procureure de la Répu- 
blique et les juges d'instruction ne peu- 
vent user, si ce n'est pour des causes gra- 
ves, de la faculté qui leur est accordée 
par la loi du 15 pluviâäse an XIE, de char- 
ger un huissier d’instrumenter hors du 
canton de sa résidence; ils scnt tenus 
d'énoncer ces causes dans leur mandement, 
lequel contient, en outre, le nom de l’huis- 
sier, la désignation du nombre et la nature 
des actes et l'indication du lieu où ils 
doivent étre mis à exécution. 

« Le mandement est toujours joint au 
mémoire de l'huissier. 

a Art. 94. — Il n’est alloué aucune taxe 
aux agents de la force publique en raison 
des citations, notifications et significations 
dont ils sont chargés par les officiers de 
police judiciaire et par le ministère publie. 


3. — Exécution des mandats d'amener, 
de dépôt et d’arrêt-caplure en exécution 
d'une ordonnance de prise de corps, 
d'un jugement ou arrêt. 


« Art. 95. — L'exécution des mandats 
d'amener, de dépôt et d’arrèt, des ordon- 
nances de prise de corps, des arrêts et 
jugements de condamnation est confiée 
aux gendarmes, aux gardes champêtres et 
forestiers, aux inspecteurs de la police 
nationale ainsi qu'aux agents de police. 

« Art. 9%6. — Des indemnités sont allouées 
aux agents de la force publique dans les 
conditions fixées par les artic'es 97 et 98 
du présent décret lorsqu'il y a eu exécu- 
tion forcée et que l'arrestation a nécessité 
des recherches spériales dûment consta- 
tées. 

« H'n'y a pas lieu ue distinguer au point 
de vue du droit à l'allocation suivant que 
l'agent qui a opéré l'arrestation était por- 
teur du mandat ou de l'extrait de jugement 
ou d'arrêt, ou avait été simplement avisé 
de l'existence de cette pièce par une cir- 
culaire ou par une insertion à un bulletin 
de police. 

« La gratification la plus élevée est seule 
accordée si le prévenu, accusé ou con- 
damné était sous le coup de plusieurs 


mandats, ordonnances de prise de corps, 
arrêts où jugements de condamnation. 

« Art. 97. — Il est alloué aux gendarmes, 
gardes champêtres et forestiers, inspe:- 
teurs de la police nationale ainsi qu'aux 
agents de police pour l'exécution des man- 
dats d'amener, une indemnité de 15 fr. 

« Art. 9, — Il est alloué aux gendarmes, 
gardes champètres et forestiers, inspec. 
leurs de la police nationale ainsi qu'aux 
agents de police pour capture ou saisie de 
la personne, en exécution : 

« 1° D'un jugement de simple police ou 
d'un jugement ou arrêt correctionnel pro- 
nonçant une peine d'emprisonnement 
n’excédaut pas cinq jours: 10 fr.; 

« 2° D'un mandat d’arrèt ou d’un juze- 
ment ou arrêt en matière correctionnelle 
emportant peine d'emprisonnement de 
plus de cinq jours: 25 fr.; 

« 3° D'une ordonnance de prise de corps 
ou d'un arrêt portant la peine de la r‘- 
clusion: 35 fr.; 

« 4° D'un arrêt de condamnation aux tra. 
vaux forcés on à une peine plus forte: 
45 fr. 


$ 4. — Erécution des arrêts de contumace 
et de certains arrêts criminels. 


« Art. 99, — Pour la publication à son 
de trompe ou de caisse et les affiches 4e 
l'ordonnance qui, aux termes des articles 
465 et 466 du code d'instruction ermminelle, 
doit être rendue et publiée contre les ac- 
cusés contumaces, y compris le procès- 
verbal de la publication, il est alloué aux 
huissiers une indemnité de 20 fr. 

« Sont à la charge des huissiers les frais 
nécessités pour effectuer la publication à 
son de trompe ou de caisse. 

« Art. 100. — Il est alloué aux huissiers, 
pour l’apposition de chacun des trois ex- 
traits de l'arrêt de condamnation par con- 
tumace, qui doit être affiché conformr- 
ment à l'article 472 du code d'instruction 
criminelle, et pour la rédaction du procés- 
verbal constatant l’accomplissement de 
cette formalité, un droit de 10 fr. 


« Art. 101. — Il est alloué à l'huissier, 
pour la lecture de l'arrêt de condamnation 
à mort d’un parricide prescrite par l’arti- 
cle 13 dn code pénal, wn droit de 50 fr. 


$ 5. — Frais de voyage et de séjour. 


« Art. 102. — Lorsque les huissiers 5° 
transportent à plus de 4 kilomètres de la 
commune de leur résidence pour y accom- 
plir des actes de leur ministère, il leur est 
alloué une indemnité de voyage qui est 
déterminée ainsi qu'il suit: 

« 1° Si le voyage est effectué ou pouvait 
s'effectuer par chemin de fer ou tramway, 
l'indemnité est égale au prix d’un billet de 
2 classe calculé, s’il se peut, d'après le 
tarif réduit applicable aux trajets aller et 
retour ; 

« 2° Si Je voyage est effectué ou pouvait 
s'effectuer par un autre service de trans 
port en commun, l'indemnité est égale an 
prix d’un voyage, d’après le tarif de ce 
service, tant à l’aller qu'au retour: 

« 3° Si le voyage ne pouvait s’eflectuer 
par l’un de ces deux moyens, l’indemnitè 
est fixée à { fr. 40 par kilomètre parconru. 
tant à l'aller qu’au retour; 
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« 4° Si le voyage est eflectué par mer, 
il est accordé, sur le vu du duphicata du 
billet de voyage délivré par la compagnie 
de navigation, le remboursement du prix 


du passage, tant à l’aller qu'au retour, 
« Les huissiers titulaires de permis de 
circulation ou jouissant à titre personnel 
ou en raison de leur emploi de réductions 
de tarifs n'ont pas droit au rembourse- 
ment des frais de transport pour la part'e 
correspondant à l’exontration dont ils bé- 
néficient. Les demandes de remboursement 
de frais de transport doivent être obliga- 
toirement accompagnées d'une déclaration 
des intéressés certifiant qu'ils ne bénéti- 
cient pas, à quelque titre que ce sont, 
d'avantages de tarifs ou, dans le cas con- 
traire, qu'ils ne bénéficient pas d’autres 
avantages que ceux dont il est fait état 
dans la demande. 
« Il ne sera dû aucun transport dans les 
limites des villes ou chefs-lieux de com- 
munes, telles qu’elles sont actuellement 
fixées. 
« Art. 103. — IL est alloué aux huissiers 
qui font usage de la voie ferrée à l'aller 
et au retour, si le lieu de transport est 
situé à une distance de plus de 5 kilome- 
tres, une somme de 6 fr, et, si le lieu de 
transport est situé à une distance de plus 
de 20 kilomètres, une somme de 12 fr. 
« Si les huissiers sont retenus en dehors 
de leur résidence, soit par l’accomplisse- 
ment de leur fonction, soit en raison de 
Ja durée du déplacement, soit par un cas 
de force majeure dûment constaté, ils on! 
droit, à compter du second jour, à une 
indemnité de 30 fr. par jour. 


6, — Dispositions générales, 


« Art. 104. — Pour faciliter la vérifica- 
tion de la taxe des mémoires des huis- 
siers, il est tenu au parquet de chaque 
cour et tribunal un registre des actes de 
ces officiers ministériels, Chaque affaire y 
est sommairement désignée et, en marge 
ou à la suite de cette désignation, sont 
relalés, par ordre de dates, l’objet et la 
nature des diligences, à mesure qu'elles 
sont faites, ainsi que le montant des émo- 
luments qui y sont affectés. 


« Aït. 105. — Les procureurs généraux 
ct les procureurs de la République exann- 
nent en même temps les écritures, afin de 
s'assurer qu'elles comprennent le nombre 
de lignes à la page et de syllabes à la 
lgne preserit par l'article 91, et ils rédui- 
sent au taux convenable le prix des écri- 
lures qui ne seraient pas dans la propor- 
tion établie par ledit article. 


«Art. 106. — Tout huissier qui refusera 
d'instrumenter dans une procédure suivie 
à la requête du ministère public ou de 
faire le service auquel il est tenu près la 
cour ou le tribunal et qui, après injonc- 
tion à Jui faite par le procureur général où 
le procureur de la République, persistera 
dans son refus, sera destitué, sans préju- 
dice de tous dommages-intérêts et des au- 
tres peines qu'il aura encourues. 


« Art. 107. — Les huissiers ne peuvent, 
Pour quelque cause et sous quelque pré- 
lexte que ce soit, exiger d’autres ou de 
plus forts droits que ceux qui leur sont 


CHAPITRE VIH 


INDEMNITÉS DE TRANSPORT ET DE SÉJOUR 
ACCORDÉES AUX MAGISTRATS ET AUX GREFFIERS 


«a Art. 108, — Les seuls frais de voyage 
et de séjour alloués aux magistrats et aux 
greffiers sur les fonds de justice criminelle 
sont ceux nécessités : 


« 1° Par les transports effectués en ma- 
criminelle ou correctionnelle, dans 
les cas prévus par le code d'instruction 
criminelle, notamment par les articles 32, 
36, 43, 46, 47, 49, 50, 51, 52, 59, 60, C2, 
83, 84, 87, 90, 226, 377, 464, 488, 497, 511 
et 616 ou par des lois spéciales ; 

« 2° Par les transports des juges de paix 
pour l'établissement de la liste annuelle du 

« 3° Par les transports des magistrats de 
la cour d'appel qui siègent comme prési- 
dents ou assesseurs dans une cour d’'as 
sises, tenue hors du chef-lieu du ressort 
et du procureur général ou de ses substi- 
tuts qui vont y porter la parole, sans qu'il 
y ait lieu de distinguer entre les sessions 
ordinaires et extraordinaires ; 

« 4° Par le transport d'un magistrat pour 
recevoir la déclaration de nationalité sous- 
crite par un détenu ou pour Jui en noti- 
fier le refus pour cause d'indignité ; 
« 5° Par le transport du procureur de la 
République, sur l'ordre du procureur gé- 
nérai, pour procéder à la vérification des 
greffes ou à celle des registres de l'état 
civil; 

« 6° Par le transport des magistrats, pour 
visiter les établissements d'aliénés et les 
prisons ; 

« 7° Par le transport des magistrats, en 
vertu de l’article 49% du code civil, pour 
interroger un individu dont l'interdiction 
est poursuivie d'oflice et qui ne peut se 
présenter devant la chambre du conseil du 
tribunal. 


« Art. 109. — Ne sont pas imputables sur 
les fonds de justice criminelle et sont or- 
donnancés directement par je service de 
la comptabilité du ministère de la justice, 
tous les autres frais de voyage et de sé- 
jour, notamment ceux alloués : 


« 1° Aux magistrats chargés de complé- 
ter un tribunal autre que celui de leur ré- 
sidence ; 

« 20 Aux magistrats délégués d'une ma- 
nière permanente pour assurer le service 
du parquet, 

« 3° Aux magistrats chargés de constater 
l'état d'un magistrat qui invoque des infir 
mités graves et permanentes pour être 
admis à la retraite anticipée ; 

« 4° Aux délégués du ministre secrétaire 
d'Etat à Ja justice et aux chefs des cours 
d'appei qui, en vertu des instructions de 
la chancellerie vont, hors de leur rési- 
dence, surveiller et inspecter des services 
judiciaires ou procéder à des enquêtes; 

« 5° Aux chefs des cours mandée spécia- 
‘ement à la chancellerie pour affaires de 
service et aux magistrats appelés par les 
chefs de la cour ou du tribunal, dans les 
cas strictement indispensables pour la 
Lonn- administration de la justice. 


« Art. 110, — Dans les cas prévus par 
l'article 198, 1°, les indemnités allouées 


soit que le transport ait été effectué spon- 
lanément ou par délégation en exécution 
d'une commission rogatoire, soit qu'il s'a- 
gisse d'une information régulière ou d'une 
enquête officieuse ordonnée par l'antor'té 
supérieure compttente, 


« Art. 111. Lorsque les magisti ns se 
déplacent à plus de 4 kilomètres de la 
commune de leur résidence, dans les cas 
prévus par l’article 108 du présent décret, 
1 leur est alloué une indemnité de voyage 
qui est déterminée ainsi qu'il suit: 


« 1° Si le voyage est effectué ou pouvait 
s'effectuer par chemin de fer on tramway, 
l'indemnité est égale an prix d’un billet 
de 1" classe calculé, s'il se peut, d'après 
le tarif réduit applicable aux trajets aller 
es retour, 


« 2° Si le voyage est eMfeclué par un 
autre mode de locomotion, qui ne doit 
ètre emplové que dans l'impossibilité de 
faire usage de la voie ferrée ou en cas 
d'extrème urgence, il est alloué une in- 
demnité de { fr. 40 par kilomètre parcouru 
tant à l'aller qu'au retour et une indemnité 
lixe de 15 fr. par déplacement, Toutefois, 
si le vovage est effectué par un service de 
transport en commun autre que ceux visés 
À l'alinéa précédent, il est seulement rem- 
Soursé le prix du voyage d'après le tarif 
de ce service tant à l'aller qu'au retour; 


« 3° Si le voyage est effectué par mer, 
il est accordé, sur le vu du duplicata du 
billet de voyage délivré par la compagnie 
de navigation, le remboursement du prix 
du passage tant à l'aller qu'au retour. 


« Les magistrats titulaires de permis de 
circulation ou jouissant à titre personnel 
on en raison de leur emploi de réductions 
de tarifs n'ont pas droit au rembourse 
ment des frais de transport pour la partie 
correspondant à l'exonération dont ils 
bénclicient, Les demandes de rembourse- 
rent de frais de transport doivent être 
obligatoirement accompagnées d'une dé- 
claration des intéressés certifiant qu'ils ne 
bénéficient pas, à quelque titre que ce soit, 
l'avantages de tarifs ou, dans le cas con- 
lraire, qu'ils ne bénéficient pas d’autres 
avantages que ceux dont il est fait état 
dans la demande, 


« Art 112, — li est alloué, en outre, aux 
magistrats, si le lieu de transport est situé 
à une distance de plus de 10 kilomètres 
de la commune de leur résidence, une 
somme de ‘% fr. par jour et, si le licu de 
transport est situé à une distance de plus 
de ©) kilometres, une somme de 50 fr. par 
Jour. Celic indemnité de séjour est portée, 
pour les conseillers délégués comme pré- 
sidents des sessions ordinaires où extraor- 
dinaires des cours d'assises qui ne sont 
point tenues au chef-lieu de la cour d'ap- 
pel, à 1400 fr. pour chaque jour de la ses- 
sion et, en outre, pour le jour qui précède 
l'ouverture ét pour celui qui suit la clôture 
de ladite session, 


« Cetle même indemnité de 109 fr. est 
accordée, mais pour chaque jour de ses- 
sion seulement, aux conseillers délégués 
comme assesseurs et aux membres du par- 
quet général chargés de porter la parolg 
hors du siège de la cour. 


« Art. 113, — Les déplacements des ma- 


ilioués par le présent décret, 


par les articles 111, 112 et 113 sont dues, 


gistrats peuvent leur donner droit à des 
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frais de voiture taxés sur un état justifi- 
catif de leur dépense lorsque ces déplace- 
ments sont effectués: 

« 14° À l'int-rieur de la ville, siège de 
Jeur résidence, s'il existe un tribunal de 
première classe dans cette ville; 

« 2° Hlurs de Ja ville, siège de jeur rési- 
dénce, mais dans la méme commune, Si 
la distance du centre de la ville au lieu 
du transport excède 2 kilomètres. 


« Art, 11% Les magistrats qui, dans 
la même journée, se transportent, à loc- 
casion d'affaires distinctes, dans des com- 
munes situées dans des directions diffé- 
rentes, peuvent calculer leurs indemnités 
de voyage et ae séjour d'après le total des 
distances parcourues, 

« Si le transport affecte piusieurs com- 
unes siluées dans la méme direction, le 
mémoire de frais doit être établi d'après 
la distance de la résidence des magistrats 
à la commune la pius éloignée. 

« Art. 115, — Tous les frais de transports 
faits sur route prévus au présent décret, 
autres que ceux dus pour un transport 
effectué dans Ja commune de la résidence, 
sont calculés d'après Je tableau des distan- 
ces de chaque commune au chef-lieu du 
Canton, au chef-lieu d'arrondissement et 
au chef-lieu de département, dressé par les 
soins des préfets, déposé aux greffes des 
cours d'appel, des tribunaux de première 
instance et des justices de paix et transmis 
au ministère de la justice ». 


Art, 3. — L'artic'e 141 du décret susvisé 
du 5 octobre 1920 est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 


« Art. 141. — Dans les cas prévus par 
l'article précédent, les frais sont acquittés 
sur simple taxe et mandat du magistrat 
compétent, apposés eur les réquisitions, 
copies de convocations ou de citations, 
états ou mémoires des parties, 

« Le visa du procureur général n'est pas 
exigé, 

« Les frais sont payés sans retenue par 
le greffier de la juridiction compétente qui 
est chargé, à titre de régisseur, de ce paye- 
ment, au moven d'avances mises à sa 
disposition par l'administration de l’enre- 
gistrement, IL remet ensuite à cette admi- 
histration, après visa du procureur de la 
République, les taxes revêtues de l'acquit 
des parties prenantes ». 

Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre 
secrélaire d'Etat à la justice, et le ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exéculion du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français. 


Fait à Vichy, le 19 septembre 1941. 
PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


6 +— 


N° 436, — Décret du 15 octobre 1941 
portant déchéance de la nationalité fran- 
çaise. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, 

Vu l'article 4% de la loi du 18 févriir 

1941, complétant la loi du 23 juillet 1940, 


Décrétons : 

Art. 1e, — Sont déchns de la nationalité 
française, à partir de la date du présent 
décret: 

MM. 

Alphand (Hervé-Jean-Charles-Henri), né à 
Paris le 21 mai 1907, ex-inspecteur des 
finances, 

Diethelm (Maurice-André), né à Bourg 
(Ain) le 3 juillet 1896, inspecteur général 
des finances hors cadres, directeur au 
ministère des colonies. 

Ehrhardt (Lucien - André - Daniel), né ‘’e 
4 mars 1894 à Bischw Iler (Alsace), ex- 
inspecteur général des ‘inances. 

Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargs 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 15 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 

Le garde des sceaux, 
sainistre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 

0 


N° 4258. — Décret du 4 octobre 1941 portant 
déchéance de la nationalité française. 


Rectificatif au Journal officiel du 1% octobre 
1911: page 1126, > colonne, après les mots: 
« Sur le rapport du garde des s’eaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice », lire: « Vu 
l'article {er de la loi du 23 juillet 1950 ». 


No 4266. — Décret du 11 octobre 1941 portant 
déchéance de la nationalité française. 


Rectificatif au Journal officiel du 14 octobre 
1911: page 4326, 2 colonne, après les mots. 
« Sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la jushce, et du secrétaire 
d'Elat aux colonies », lire: « Vu l'article 4er 
de la loi du 10 septembre 1910 », 
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Juges de paix. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 27 juiliet 1910 relalive à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête: 


Article unique. — Sont admis, sur leur de- 
mande, à faire valoir ieurs droits à La retratic 
(loi du 14 avril 1924): 

M. Fronteau (Pierre-René), juge de 
cantons de Richelieu et l’fe-Bouchar 
et-Loire). 


aix des 
(Indre- 


M. Merlin (Eugène-Pierre-Augustin}, juge de 
paix des cantons Est et Nord de Dijon et saint. 
Seine-l'Abbaye (Côte-d'Or). 

Fait à Vichy, le 14 octobre 1911. 

JOSEPH BARTHÉLEMY, 


+0 


Greftiers. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu l'article 16 de la Jai du 16 juillet 19% 
concernant Je recrutement des greffiers: 

Vu l’article 4 de la loi du 17 juillet 4910 con- 
cernant les fonctionnaires ou agents civils et 
mililaires de FElal; 

Vu Ja loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête : 

Article unique. — M. Collin (Léopoi-Léon- 
Marce!) est nommé greffier au tribunal de 
première instance de Nancy (Meurthe-ct-Mo- 
selle), en remplacement de M. Lecossois, qui 
a été nommé greffier à la cour d'appel de 
Nancy. 

Fait à Vichy, le 14 octobre 1911. 

BARTHÉLEMY, 


Grande chancellerie 
de ia Légion d'honneur. 


Nos 5926 et 2941 à 3946, — DÉCRETS 
13 SEPTEMBRE 1941 PRONONCÇANT DES PEINES 
DISCIPLINAIRES CONTRE DES MEMBRES DE LA 
LÉGION D'HONNEUR ET DES MÉDAILLÉS MILI- 
TAIRES 


Par décrets en date du 13 septembre 1%1, 
pris en exécution des décrets des 16 mars, 
24 novembre 1832, 14 avril 1874 et 11 fé- 
vrier 1911, les peines disciplinaires ci-après 
ont été prononcées : 


Est exclu de la Légion d'honneur, rayé 
des contrôles de Ja médaille militaire, à 
partir du décret, et privé, en outre, défi- 
nitivement du droit de porter toute autre 
décoration française ou étrangère ressor- 
tissant à la grande chancellerie : 


M. Monin (Paul-Louis), ancien caporal du 
42° régiment d'infanterie. Médaillé mili- 
taire du 19 avril 4915. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 16 février 1935. 


Sont exclus de la Légion d'honneur, à 
partir de la date du décret, et privés, en 
outre, définitivement du droit de porter 
toute autre décoration française ou étran- 
gère ressortissant à la grande chancelle- 
rie : 

MM. 

Beranger (Marc-Pierre-Arnaud), capitaine 
au 4° régiment de tirailleurs tunisiens. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 
28 juin 1935. 

Bornerand  (Charles-Léon), ex-lieutenant 
du centre mobilisateur d'infanterie 
n° 122. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 20 juillet 1932. 

Farineaux (Gaston-Loui<), payeur particu- 
lier de 1" classe de la trésorerie aux ar- 
mées. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 25 décembre 1935. 


Sont rayés des contrôles de la médaille 
militaire, à partir de la date du décret, et 
privés, en outre, définitivement du droit 


| 
| 
| 
D : 
| 
d 
à Il 
: 
M 
de 
de 
àt 
ger 
Ber 
d 
DA 
— Ciy 
À 
God 
C1 
Mar 
ti 
Vi 
Th: 
ta 
d' 


nant 
terie 
neur 


ticu- 
x ar- 
neur 


aille 
at, et 
droit 


76 Octobre 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


4469 


de porter toute autre décoration francaise 
ou étrangère ressortissant à la grande 
chancellerie : 


MM. 
Chazelles (Henri-Emile), adjudant-chef de 
la base aérienne de Rabat. Médaillé mili- 
taire du 28 juin 1935. 
Jebert (Pierre-Georges-Alexandre), ex-sol- 
dat (centre de mobilisation d'infanterie 
n° 41). Médaillé militaire du 13 novem- 
bre 1931. 
Noudari (Mohamed), ex-soldat du $° régi- 
ment de spahis algériens. Médaillé mili- 
taire du 2 juillet 1956. 
Queguigner (Joseph-Marie), ex-second mai- 
tre chauffeur des équipages de la flotte, 
Médaillé militaire du 1* juillet 1931. 


Est suspendu pendant trois ans, à comp- 
ter de la date de la notification du décret, 
de l'exercice des droits et prérogatives at- 
tachés à la qualité de médaillé militaire, 
et privé, en outre, pendant Je même laps 
de temps, du droit de porter toute autre 
décoration française ou étrangère ressor- 
tissant à la grande chancellerie : 


M. Bouchut (Jean-Antoine), ex-soldat (re- 
crutement de Lyon). Médaillé militaire 
du $ décembre 1933. 


Est suspendu pendant un an, à compter 
de la date de la notification du décret, de 
l'exercice des droits et prérogatives atta- 
chés à la qualité de médaillé militaire, et 
privé, en outre, pendant le même laps de 
temps, du droit de porter toute autre déco- 
rallon française ou étrangère ressortissant 
à la grande chancellerie : 

M. Royne ‘André-Paul), ex-sergent du régi- 
ment de tirailleurs sénégalais du Tchad. 

Médaillé militaire du 25 décembre 1929. 


Est suspendu pendant six mois, à comp- 
ter de la date de la notification du décret, 
de l'exercice des droits et prérogatives at- 
tachés à Ja qualité d’officier de la Légion 
d'honneur, et privé, en outre, pendant le 
méine laps de temps, du droit de porter 
toute autre décoration française ou étran- 
gère ressortissant à la grande chancellerie : 
M. Maraval (Charles-Antoine-Joseph-Marie), 

chef de bataillon au 14° régiment d'infan- 


ere. Officier de la Légion d'honneur du 
dtcembre 1929. 


Sont provisoirement suspendus du droit 
de porter les insignes et de se prévaloir 
de tous autres droits et prérogatives atta- 
chés à Ja qualité de membre de l'ordre et 
à toute autre décoration francaise ou étran- 
gere ressortissant à la grande chance'lerie : 

MM. 

Berger (Jean), médecin lieutenant-colonel 
de réserve. Officier de la Légion d'hon- 
neur du 13 mars 1933. 

Civrol (André-Pierre-Joseph), médecin co- 
ionel de réserve. Officier de la Légion 
d'honneur êu 25 décembre 19229, 

Godin (André-Emile), ancien notaire. Offi- 
cier de la Légion d'honneur du 17 dé- 
cetnbre 1933. 

Wartin {Jean-Jacques-André-Moïse), méde- 
lieutenant-colonel de réserve, Offi-* 
‘ier de la Légion d'honneur du 13 jan- 
vier 1931. 

Thellier (Edmond-Léonide), médecin capi- 
laine de réserve. Chevalier de la Légion 


Vaudeseal (Robert-Félix-Narcisse), médecin 
commandant de réserve, Chevalier de Ja 
Légion d'honneur du 13 mars 1933. 

Wurmser (Raymond-André-Gaston), méde- 
cin commandant de réserve. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 26 février 1921. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


N° 4226, — Décret du 4 octobre 1941 modi- 
fiant le décret du 16 avril 1917 portant 
règlement sur la comptabilité publique 
du protectorat français au Maroc. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères et du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'économie natio- 
näle et aux finances, 

Vu la loi du 15 juillet 1912 portant appro- 
bation du traité conclu entre la France et 
le Maroc, le 30 mars 1512, pour l'organisa- 
tion du protectorat français dans l'empire 
chéritien ; 

Vu la loi du 15 mars 1916 autorisant le 

gouvernement chérifien à augmenter Je 
montant de l'emprunt de 1914, spéciale- 
ment l'alinéa 2 de l’article 5, qui prescrit 
l'établissement, par décret, du règlement 
général sur la comptabilité publique au 
Maroc ; 
Vu le décret du 16 avril 1917 portant 
règlement sur la comptabilité publique du 
protectorat français au Maroc, et notam- 
ment son article 27, tel qu'il a été modifié 
et complété par les décrets des 5 juin 1926, 
7 avril 1928 et 16 octobre 1929, 


Décrétons : 


Article unique. — Les septième, huitième 
et neuvième alinéas de l’article 27 du 
décret du 16 avril 1917 sont modifiés 
comme suit: 


« Des avances peuvent également être 
faites aux fonctionnaires et agents pour 
leurs frais de tournées ou de déplacements 
payables sur état, 

a Ces avances ne peuvent être consenties 
que si les frais évalués par le chef de ser- 
vice dans l’ordre de mission dépassent 
500 fr. L'évaluation en est faite en addi- 
tionnant les frais de transport par les voies 
les plus économiques et le montant de l'in- 
demnité journalière de déplacement pen- 
dant la durée de l'absence. 

« Les intéressés justifient de l’emp'oi des 
fonds ainsi avancés par la production 
d'états de frais de tournées ou de dépla- 
cemente, 


Fait à Vichy, le 4 octobre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la f[lolte, ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, 
A! DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


d'honneur du 1° septembre 1920, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Conseils municipaux. — Délégations 


spéciales. 
Le ministre secrétaire d'Etal à l'intérieur, 
Vu les articles 6 et 7 de Ja loi du 16 no- 
vembre 1910 relative au pouvoir de substi- 
tution de l'autorité supérieur lux déléga- 
tions spéciales, à l'adminis!'ration cantonale 


et aux secrétaires de marie, modifiée par 
la loi du ? juin 1941; 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Ville-sur-Jarnioux (Rhône) se 
rouve réduit à un effectif ne lui permettant 
pas d'assurer, de façon satisfaisante, la ges 
lion des affaires communales, 


Arrête : 


Art, fer, — Le cor seil municipal de la com- 
mune de Ville-sur-Jarnioux (Rhône) est dis- 
sous. 


Art. 9 — Ji est inslitué dans la commune 
de Viile-sur-Jarmioux (Rhône) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mémes dé- 
cisions que je conseil municipal et ainsi COm- 
posée : 

Président: M, Tournassus (Jean); mem- 
bres: MM. Giroud, Tonnerieux (Johannès), 
Dugelay (André-Clément). 


Art, 3. — Le préfet du Rhône est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 11 octobre 191. 


PIERRE PFUCHEUS 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire et de l’adjoint il n'a pas été pos- 
sible de constituer dans la commune de 
Sain!'e-Marie-des-Chazes (HauteZLoire) une 
nicipalité apte à gérer, de façon salisfaisante, 
les affaires communales, 


Arrête : 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Sainte-Marie-des-Chazes (Haute-Loire) 
est dissous. 


Art. 2. — Il est insillué dans la commune 
de Sainte-Marie-des-Chazes (Haute-Loire) une 
délégation spéciale habilitée à prendre les 
mêmes décisions eue le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président: M. Bringer (Aifred); membresf 
MM. Vauzelle (Louis), Escullief (Marcel), 


Art. 3. — Le yréfet de la Haute-Loire est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, 


Fait à Vichy, le 15 octobre 1941. 


PIERRE PUCHEU, 


Considérant que la majorité des membres 
du conseil municipal de la commune de Ro- 
chetaillée (Rhône) n'assiste plus aux séan- 
ces de l'assemblée et s'abstient de participer 
aux cérémonies publiques organisées par le 
Gouvernement, 


Arrête : 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Rochelaillée (Rhône) est dissous. 


Art, 9 — Il est institué dans la com- 


+e+— 


anune de Rochelaillég (Rhône) une déléga- 
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tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 

Président M. Clavel Antoint membres : 
MM. Forestier (Jean), Comte (Claude), 

Art. 2%. — Le préfet du Rhône est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, 

Fail d Vi li {5 tobré 1911. 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de la démission 


du maire il n'a pas cté possible de cons- 
titucr dans la cemmune de Geronce (Bas- 
ses-Pyrénce une municipalité aple à gérer, 
de façon satisfaisante, les affaires commu- 
nales, 

Arrèle : 

Art, Aer, — Le conseil municipal de la 
commune de Geronce (Basse -Pyrénées) est 
dissous. 

Art. 2. — Il est instilué dans la commune 
de Geronce (Basses-Pyrénées) une déléga- 


tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Lalannet (Pierre): membres: 


MM. Palas (Etienne), ÆEtchegorry  (Jean- 
Baptiste). 
Art. 3, — Le préfet des Basses-Pyrénées 


est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 15 oclobre 1941, 


PIERRE PUCTIEU, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n'a pas été possible de cons- 
tiluer dans la commune de Villefort (Lozère), 
une municipalité apte à gérer, de façon satis- 
faisante, les affaires communales, 

Arrête : 

Art, 4er, — Je conseil municipal de la 

commune de Villefort (Lozère) est dissous. 


Art, 2, — Il est institué dans la com- 
mune de Villefort (Lozère) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes dé- 


cisions que le conseil municipal æ€t ainsi 
composée : 

Président: M. Almeras (Henri); mem- 
bres: MM. Chambon (Henri), Porlanier 
(Louis), 


Art. 3. — Le préfet de la Lozère est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 145 octobre 4941. 
PIERRE PUCHIEU, 


— 


Par arrêtés en date du 15 octobre 1941 
du ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 


M. de Bardies (Jean-François) est nommé 
président de la délégation spéciale instituée 
dans la commune de Soulan (Ariège), en 
remplacement de M. Sentenac, démission- 
haire, 

M. Prevot (Simon) est nommé membre de 
la délégation spéciale instituée dans la com- 
mune de Fourques-sur-Garonne (Lot-et-Ga- 
ronne), en remplacement de M, Bugaret 
démissionnaire. 

La composition de la délégation spéciale 
instituée dans Ja commune de Blauzac (Gard) 
est modifiée ainsi qu'il suil: 

Président: M. Canitrot (Emile); mem- 
bres: MM. Ferrand (Léon), Pasquier (Mar- 
cel). 


—+0 


Conseillers généraux. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'inté- 
ricur, 

Vu l'article 2 de la lei du 11 août 1941 
sur les sociétés secrètes; 


Vu l'articke 4e de la loi du 14 novembre 
19:0 relative à la démission d'office des con- 
scillers généraux et d'arrondissement; 

Considérant que M. Julien (Jean), con- 
seiller général de Brest (3e canton), tombe 
sous le coup des disposilions de l'article 2 
de la loi du 11 août 1941 sur les sociétés 
cecrètes, 


Arrèle : 
Art, fer, — M. Julien (Jean), conseiller 
général de Brest (3° canton), est déclaré 


démissionnaire d'office de ses fonctions. 
Art. 2, — Le préfet du Finistère est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 15 octobre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Conseillers d'arrondissement. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, 

Vu l'article 4er de la loi du 14 novembre 
1910 relative à la démission d'office des con- 
scillers généraux, conseillers d'arrondissement 
et conseillers municipaux; 

Considérant que M. Vanderbecq, conseiller 
d'arrondissement du canton de Gap (Hautes- 
Alpes), a fait l'objet d’une condamnation à 
deux ans d'emprisonnement <t à 500 fr. 
d'amende pour complicité d'escroquerie, faux 
en écritures publiques et usage de faux en 
écritures publiques, 


Arrèle : 

Art, Aer, — M, Vanderbecq, conseiller 
d'arrondissement du canton de Gap (Hautes- 
Alpes), est déclaré d{inissionnaire d’office de 
ses fonctions. 

Art. 2. — Le préfet des Iautes-Alpes est 
chargé de l’exéculion du présent arrèlé. 


Fait à Vichy, le 15 octobre 191. 
PIERRE PUCHEU, 


® &- 


Maires. 


Le ministre secrélaire d'Elat à l'inté- 
rieur, 

Vu l'arlicle 4 de la loi du 16 novembre 
1910 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie, modifiée par la loi du 
28 juin 1941; 

Considérant que M. Codaccioni (Jacques- 
Autoine-Marie), maire de la commune de 
Grossa (Corse), a été condamné par juge- 
ment du tribunal correctionnel d'Ajaccio à 
la peine de 50 fr. d'amende pour infraction 
à la loi sur le ravitaillement, 


Arrête: 

Art, fer, — M. Codaccioni (Jacques-An- 
toine-Marie), maire de commune de 
Grossa (Corse), est révoqué de ses fonc- 
tions, 


Art. 2, — Le préfet de la Corse est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 15 octobre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. de Villeneuve, maira 
de la commune de Concremiers (Indre), 14. 
nifeste de l’hostililé à l'œuvre de rénovation 
nationale, 


Arrèle : 

Art, 4er, — M. de Villeneuve, maire de {a 
commune de Concremiers (Indre), est révo. 
qué de ses fonclions. 

Art. 2. — Le préfet de l'Indre est chargé 
de l'exécution du présent arrèlé. 

Fait à Vichy, le 15 octobre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 


Ce 


Commissariat général aux questions juives, 


COMPOSITION DU COMITÉ CONSULIATIF INSTITUÉ pin 
LA LOI DU 22 JUILLET 1941 RELATIVE AUX £\- 
"TREPRISES, BIENS ET VALEURS APPARTENANT AUX 
JUIFS 


Le commissaire général aux queslions 
juives, 

Vu la loi du 22 juillet 1941 relative aux 
entreprises, biens et valeurs at partenant aux 
Juifs, et notamment son article 45; 

Vu l'arrêté du 29 septembre 1941 portant 


délégation de signature, 


Arrête: 
Art. Aer, — Le comité consultatif in<titus 
par l’article 45 de la loi du 22 juillet 141 
est ainsi composé: 


Président, 


M. Camille Borione, président de chambre 
honoraire au tribunal de commerce de là 
Seine, 76, avenue Marceau, Paris. 


Membres, 
MM. 

Rogeon, administrateur à la direction g'ns- 
rale de l’enregistrement, des domaines et 
du timbre, ou son représentant, 

Graviere, directeur général de l'escompte de 
la Banque de France, ou.son représentant, 

Parturier, sous-directeur du Crédit national, 
ou son représentant. 

Vergnaud, chef de la direction des prêts hypo- 
thécaires du Crédit foncier de France, où 
son représentant. 

Borie, chef du service des mutations jmmo- 
bilières à la préfecture de la Scine. 

Regnard, syndic de faillite près le tribunal 
de commerce de la Seine, 930, rue Gay- 
Lussac, Paris, 

Catat, liquidateur de sociétés, 

Philippe Simon, commissaire agréé de 50- 
ciétés près la cour d'appel de Paris, 83, 
de Monceau, Paris. 

Varcollier, architecte, 3, rue de Grenelle, Pa- 
ris. 

Largier, agent immobilier, 32, boulevard Mi 
lesherbes, Paris. 

Art, 2. — Le comité consultatif est r‘unl 
en commissions par le commissaire géneril 
aux questions juives, qui fixe le lieu de à 
réunion et la composition de chaque com 
mission, désigne les membres qui prendront 
part aux délibérations, choisit parmi eux # 
président et délègue, s’il y a lieu, un com- 
missaire du Gouvernement pour assister aux 
séances. 

Fait à Vichy, le 15 octobre 1941. 

XAVIER VALLAT. 
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MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


N° 1229, — Décret du 14 octobre 1941 relatif 
au contrôle financier de la société Ener- 
gie électrique de Meuse et Marne. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 30 octobre 1935 organi- 
sant le contrôle de l'Etat sur les sociétés, 
syndicats et associations ou entreprises de 
toute nature ayant fait appel au concours 
financier de l'Etat, et en particulier Je 
deuxième alinéa de l’article 17; 

sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat à la production 
industrielle, 


Décrétons : 


Art, 4er, — La société Energie électrique 
de Meuse et Marne, dont le siège est à 
Paris, 54, rue La Boétie, bénéficiaire de 
subventions par annuités en application de 
l'article 120 de la loi du 31 mars 191, est 
soumise au contrôle financier de l'Etat dans 
les conditions prévues par le décret du 
30 octobre 1935. 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances et le 
secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle sont chargés, chacun en ee qui le 
concerne, de l’exécution du nrésent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 14 octobre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par ke Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


N° 4021. — Décret du 15 octobre 1941 por- 
tant révocation d’un inspecteur général 
des finances. 


Par décret en date du 13 octobre 1941, 
M. Diethelm (Maurice-André), inspecteur 
général des finances hors cadres, a été 
révoqué. 


0 


Agrément de la caisse centrale de dépôts 
et de virements de titres. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
Dalicnale et aux finances, 

Va la loi du 28 février 1941 relative à la 
lorme et à la négociation des actions; 

Va la loi du 13 juin 19H relative à la ré- 
Elementation et à l’organisation de la profes- 


Vu la loi du 1% juin 19%1 relative à la rr- 
glementation et à l'organisation des profes- 
sions se rattachant à la profession de ban- 
quier ; 

Vu la loi du 15 juin 1941 relative à la caisse 
centrale de dépôts et de virements de titres; 


Vu les arrêtés des 8 mars, 10 avril, S nai, 
13% juin et 45 juillet 191, 


Arrèle : 


Art. fer — Ja caisse centrale de dépôts et 
de virements de titres, créée en exécution de 
la loi du 18 juin 1941, est agrée comme éla- 
blissement habilité à recevoir des actions de 
sociétés françaises ou étrangères en depot 
sous la forme au porteur, dans les cosdilions 
prévues par la loi du 28 février 1941. 


La caisse pourra, sous réserve de l'agré- 
ment du secrétaire d'Etat à l'économie natio- 
nale et aux finances, créer des succursales 
dans les villes où fonctionnent des bourses 
de valeurs dotées d'un parquet. Elle est aulo- 
risée à ouvrir immédiatement une succursale 
à Lyon. 


Les. opérations de Ja caisse intéressant Ja 
zone occupée seront centralisées au siège de 
Paris; celles intéressant la zone non occupée 
seront centralisées à la succursale de Lyon. 


Les opérations du siège de Paris et de la 
succursale de Lyon devront cormmencer à Ja 
même date, 


Art. 2 — Des listes, publiées au Bulletin 
des annonces légales obligatoires par les <oins 
de la caisse centrale de dépôts et de virements 
de titres, feront connaitre, tant pour le siège 
de Paris que pour la succursale de Lyon, les 
dates à partir desquelles les actions des diifé- 
rentes sociétés seront reçues en dépôt par la 
caisse, dans les conditions prévues par la loi 
du ?8 février 1941. 


Art. 3. — Tant dans la zone occupée que 
dans la zone non occupée, les agents de 
change, les banques et les entreprises visées 
à l'article 27 (2°) de la loi du 13 juin 1%1, qui 
étaient provisoirement réputés agréés dans les 
conditions prévues par l'arrêté du 8 mars 1941 
prorogé, continueront à hénéficier de cet uré- 
ment pour recevoir en dépôt les seules actions 
appartenant aux calégories pour lesquelles 
l'inscription sur les listes prévues à l'article ? 
ci-dessus n'est pas intervenue ou pour lesquel- 
les la date figurant sur ces listes n’est pas en- 
core échue. 


Pour chaque catégorie d'actions porlées sur 
les listes, ils disposeront d’un délai de huit 
jours francs décompté à partir de la date figu- 
rant sur la liste concernant cette catégorie, 
pour mettre en dépôt à la catsse centrale de 
dépôts et de virements de titres, les valeurs 
considérées dont its seront devenus déposilai- 
res, au sens de la ici du 28 février 1941, pen- 
dant la périodt écoulée depuis l'entrée en vi- 
gueur de cette loi jusqu'à la date précitée. 


Fait à Paris, le 15 septembre 4941. 
Pour le ministre: 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 


HENRI DEROY. 


+ e+— 


Banque de France. 


Par arrêté du conseiller d'Etat secrélaire 
général pour les finances publiques en date du 
4 octobre 1941: 


Pascaud, directeur de la succursale de 


bancaire; 
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sale de Montlucon, en remplacement de 
M. Gillet, admis à faire valoir ses dronts à la 
retraite, et nommé directeur honorair 


M. Redaud, directeur de la succursale de 


Toulon, à été norumé directeur de la succur- 
sale de Limoges, en remplacement de 
M. Brousse, admis à fai \aloir ses droits 
à la ct nommé duecteur honoraire. 
M larodi, directeur de la surrursale 


d'Auxerre, nommé directeur de la suc- 
cursate de Toulon, en remplacement de M. ie- 


M. Lebon, directeur de la succursale de 
Compiegne, a nommé directeur de la 
cursalc d'Auxerre, en retoplacement de M, Pa- 


M. Marot, dircelour de la succursale de Lo- 
rient, a €t6 nommé directeur de la succursale 
de Compiègne, en remplacement de M, Lebon, 


M. Flon, directeur de la succursale de Mende, 
a été nommé directeur de la suvoursale de 
Lorient, eu remplacement de M. Marat, 


M. Bavay, directeur de la succursale de 
Saint-Quentin, a nominé directeur de la 
succursale de Caen, en remplacement de 
M. Vincent, admis à faire valoir ses droits à 
la retraite et nommé directeur honoraire. 


M. Thichaut, direcleur de la succursale do 
Mazamet, à €té mommé directeur de fa suc- 
cursale de Saint-Quentin, cn remplacement de 
M. Bavay. 


M. Eigenschenck, directeur de la succursale 
de Cambrai, a Été nommé directeur de la suc- 
cursale de Mazamet, en remplacement de 
M. Thicbaut. 


M. Lefournier, directeur de la succursale 
d'Ajaccio, a été nommé directeur de la suc- 
cursale de Cambrai, en remplacement de 
M. Figenschenck. 


M. Vernet (Jacques-Marie-Antonin), chef 
du bureau auxiliaire de Rambouillet, a été 
nommé directeur de la succursale de Flers, en 
remplacement de M. Maisonnier, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite et nommé direc- 
teur honoraire, 


M. Cour (Georges-Faustin), chef du bureau 
auxiliaire de Riom, a été nommé directeur de 
la succursale de Rodez, en remplacement de 
M. Pascaud. 


M. Daul (Jcan-Julien), chef du bureau auxi- 
liaire de Briey, a été nommé directeur de la 
succursale de Laon, en remplacement de 
M. Marlin, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite et nommé directeur honoraire. 


M. Grolicr (Alfred-Joseph-Marie-Gabrieh 
contrôleur au bureau Bastille, a élu 
directeur de la suceursale de Fougères, en 
remplacement de M. Le Goascoz, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite et nommé direc- 
teur honoraire. 


M. Peyron fLouis-Antonin-Laurent), chef 
du bureau auxiliaire de Grasse, a été nommé 
Girecteur de la succurcale de Mende, en rem- 


M. 
Rodez, a été nomme directeur de la succur- 


placement de M. Flon. 


M. Amiot (Louis-Gustave Camille), chef du 
burean auxiliaire de Toul, a été mominé di- 
recteur de la succursale de Péronne en 
placement de M, Lecureur, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite et nommé directeur ho- 
noraire. 


M. Gagne Mégis-FEugène-Paul-Mercel-Nico- 
las), contrôleur de la succursale de Stras- 
bourg, à été nommé directeur de la succursale 
d'Ajaccio, en remplacement de M. Lefournier, 


— © 


Administrateurs provisoires, 


Par arrêté du conseiller d'Etat secrétatre 
énéral pour les finances publiques en date du 

octobre 1941, les fonctions de M. Plantet, 
administrateur provisoire de ln société Car- 
rance frères Netter et Ce, 56, rue de la Vir- 
toire, à Paris, ont pris fin à la date du 15 :ep. 
tembre 1941, 


© +- 
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16 Octobre 


Ta‘leau d'avancement des receveurs 
buralistes. 


Reclifi tif au Journal el du 9 sep- 
tembre 195] 
Pac: dt, 22 
A\ nent « heloi 
A. — Bénéficiaire ie l'arii 
de Ja du it 19 
cla jer échelon. 
Ajouter: 
e No Latour, à il Crarente) ». 
dre classe, % catégorie, {er échelon, 


Supprimer: 


« N° 3 Lalour, à ic-gare (Charente) ». 
Page 29 a, à lonne 
— Ava norpna fi 
dre classe, 2 utévorie, échelon, 
Après le no 15, ajouter: 
« No 15 bis à Oréans-les Aydes ‘Loi- 
ret) 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Chargés de mission, 


Par arrété en date du 2 octobre 19%). M. De- 
ramond (Jacques), ingénieur agronoime, à été 
nomimé chargé de mission auprès du ministre 
secrélaire d'EÉlat à lagricullure (service des 
informalions), à daler du octobre 1911, 


— 


Comité d'organisation de l'industrie des ci- 
dres, eaux-de-vie de cidre, jus te pommes 
et moûts concentrés de pommes. 


Reclifleatif au journal officiel d'a 15 oclobre 
1941: page 4416, 2 colonne, au lieu de: « Ga- 
{Soine-Infé- 


viel (Robert), Ferrières-en-Bras 
rivure) lire: « Cavrel (Robert), Ferrières- 
en-Bray (Seine-Anféricure) ». 
—@ 9 
Forêts. 
Par arrété en dale du oc'obre 1941, 


M. Ferry (Pau!-Joseph), brigadier des forêts à 
la maison foreslière de Vénival, commune dé 
Moyenmoulier (Vosge<), est mis disponi- 
bililé, sur <a demande, à compter du 18 sep- 
tembre 1941, 


Par arrèlé en dale du 235 septembre 194, 
ont été nominés gardes domaniaux des forêts: 


4 Au poste de Villey-sur-Tilie (Cote-à'0r, à 
titre précaire et révocable, M. Falconetti 
candidat militaire (3° lour;. 

2 Au poste de Saint-Auhan (Alpes-Marilimes, 
à titre précaire et révocable, M Agostini 
(D.), candidat militaire (fer tour, 

3 Au poste de Tautavel (Pyrénées-Crientales), 
à titre précaire et révocable, M. Alhiei 
(B.), candidat mililaire (2e tour), 

& A la maison forestière de 
commune de Maffliers {Scine-elt-Oise), à 
litre précaire et révocable, M  Auguslin 
(H.), candidat mililaire (3° lour) 

6 Au posie de Brassac (Ariège), à titre pré 
caire et révocable, M. Oliver {E.), candi 
dat mililaire (1er tour). 

G A la maison forestière des Tautes-Avesnes, 
commune de Ja Feuillée (Seine-Infé- 
rieurc), à titre précaire révocable, 
M. Pungier (L.), candidat militaire (2° 


Lo 


19 


29 


7 Au poste de 


7 Au poste du Bois (Savoie), 


Villars-sur-Var (Alpes-Marili 


At poste de 


mes}, à titre précaire et révocable, 
M. Mach (P.-J.), candidat mulitaire (9° 
tour). 

Au poste de Fos (Haute-Garonne), à titre 
précoirs et révotable M. Fla:k (J.-W.), 
candidat militaire tour), 

Au poste de la Chapelle-Saint-André (Niè- 


titre précaire et révocable. M. Pi- 


vre), à 

genct CE-H.), candidat militair: (2° tour). 
Au poste de Bairols (Alpes-Marilimes), à 
titre précaire et révocable, M, Dburand 
‘.-A.), candidat {3° tour), 


Saint-Paul-le-Jeune (Ardèche), 
à litre précaire ct révocable, M. Bres (V.), 
candidat militaire tour) 

Au poste de Fournois-d'Auvergie :Puy-de- 
Dome), à litre précaire et révocable, M. 
Walch (J.), candidat militaire tour). 

ju poste de Boréc (Ardèche), à titre pré- 

caire et révocable, M. (Y.', candidat 
militaire (3: ‘our. 

de Mouticrs-en-Bre:se (Ssaûne-et- 
Loire), à tilre précaire et révocable, M. 
Teresiak cabdidat militaire (1° lour). 

Au poste d'Epierre (Savoie), à tite précaire 
et révocable, M. Domaison (R.-G.}, candi- 
dat militaire {25 lour). 

Au poste de Réal (Pyrénées-Oricntales), à 
lite précaire el révocable, M. Labeyrie 

E.-M.,, candidal rnilitaire (3° tour). 
Cérel (Pyrénées-Orientiles), à 
litre précaire et révocable, M. Martinie 
(L.), “andidat militaire tour). 

Au posle de Lavoulle-sur-Khône (Ardèche), 
à litre précaire et révocaL!'e, M Roche 
candidat militaire (2 tour). 

Au poste de Villemartin (Haulé-Savoie}, à 

révocable, M  Vullin 


\u ste di 


titre précaire et 
(M.). candidat railitaire (39 tour). 

Au poste de Saint-Martin-d'Entraunes (Al- 
pes-Marilimes), à titre précaire çt révoca- 
ble, M. Biasini (P.-J.), candidat militaire 
{er tour), 

Au poste de Thiérs (Alpes-Maritimes), à 
litre précaire el révocable, M. Rossi (X.), 
candidat inililaire {2 tour). 

Au poste de Montauban (Drôme), à titre 
précaire et révocable, M. Caire (J.-J), 
candidat militaire (3° tour). 


Au poste de Luceram (Alpes-Marilimes), à 
litre précaire et révocable, M. Clerc (J.- 
P.), candidat militaire tour). 

Au poste de Camprieu, par Saini-Sauveur- 
des-Pourcils (Gard), à Utre précaire et ré- 
vocable, M. Pons {A.-V.-J.-L.), candidat 
militaire (2 tour). 

Au poste de Portieux (Vosges), à titre pré- 
caire et révocable, M. Remy -M.), can- 
didat militaire (3e tour). 


Au poste de Saint-Jean-de-Belicville (Sa- 


voie), à titre précaire et révocable, M. 
Quezcl-Ambrunaz {P.-E.), candidat mili- 
laire lour). 

à précaire 
et révocable, M. Serot (E.), candidat mili- 
taire (2 iour). 

Au poste de Conca (Corse), à litre précaire 
et révocable, M. Mamelli (R.), Candidat 
mmililaire (3° tour). 

Au poste de Sionne {Vosges}, à titre pré- 
caire el révocable, M, Jeandéi (G.-F.), 
candidat militaire {1er tour). 

A la maison foreslière de Lafajole, com- 
mune de Lafajole (Aude), à titre précaire 
et révocable, M. Caunecille (P.-M.), candi- 
dat mililaire tour). 

A la maison forestière des Fies, commune 
de Xonurupt (Vosges), à litre précaire et 
révocable, M. Vigneron (J.), candidat rmi- 
lilaire {3e tour). 


de 


à litre pré- 


32 Au poste de Chantrans 
caire et révocable, M. Taton (A-E.), can- 
didat militaire {fr tour). 

9 Au poste de Saint-Bernard-du-Touvet (Isère), 
à litre précaire et révocable, M, Prayer 
{G.-R.-E.), candidat mililaire {2° tour). 

3: A la maison forestière de la Croix-Rouge, 


commune de Brie-la-Rochefoucauld {Cha- 
rente), à titre précaire et révocable, 
M. Pelletier (L.-R.), candidat militaire (3e 
tour). 

A la maison forestière de Bellemprise, com- 
mune de Rieux (Seine-Inférieure), à titre 
précaire el révocable, M. Jossart (C.), 
Candidat mililaire (4% tour), 


36 


| 


al 


A la maison forestière de 
connaune de Watleville-la-Rue 
térieure), à titre précaire et révocahl, 
M. Morin (M.-R.-A.), candidat 
2e tour). 


1 Au poste du Bourgel-du-Lac Savoie), à titre 


précaire et révocable, M. Freydier {A 
candidat militaire (3° tour*. 


A ia maison forestière Ce PEslagnol, com. 


mune d'Albières (Aude), à titre précaire 
ct révocable, M. Lardeur (A.-F.-E., car 
didat anililaire lour). 

A la maison forestière de Roquebrune. com. 
munc de Vira (Pyrénées-Orientales,, à 
titre précaire et révocable, M. Davañies 
M.-P.M.), candidat militaire (2 tour. 

Au poste de Bonnevai (Savoie), à lilre pré. 
caire et révocable, M. Bourron (P.-A.-k, 
candidat militaire (3° tour), 

Au posie de Villard-sur-Doron (Savoie), 
titre précaire et révocable, M, Vicux-Per. 
non (R.-C.), candidat militaire (1 tour, 


42 A la maison forestière du Val-des-Grès. com 
mune de Pommereval (Seine-Inférieure), 
à titre précaire et révocable, M. Lagarde 
(R.), candidat mililaire {2° tour). 

43 A la maisou forestière de Rome, Commune 
de Bezancourt ‘Seine-Inférieure), à titre 
précaire et révacable, M. Trolongt 
Candidat militaire (3° tour). 

41 A la maison forestière de Sainte-Cathcrine, 
commune de Grandcourt (Seinuc-Infé. 
ricurec), à titre précaire et révocabie, M, 
Auguste {Y.-M.-P.), candidat militaire {tr 
tour). 

45 Au poste de Tavey (Haute-Saône), à tre 
précaire et  révocable, M, Studenman 
“V.-L.-J.), candidat militaire (2 tour, 

46 A la maison forestière de Haye-de-Gar 
ville, commune de Saint-Mandrille 
Inférieure), à titre précaire et révocabk, 
M. Giraud (L.-L.), candidat mililare 
lour). 

47 A la maison forestière de Laye-Madame, 
cosimune de Ricarville (Seine-Inférieurc, 
à ‘ilre précaire ct révocable, M. Doussi- 
tousse (J.-A.), candidat militaire (4er our, 

4$S Au poste de la Grange-aux-Bois (Marne, à 
litre précaire et révocable, M. Guerincu 
(E.), candidat militaire (2e tour). 

49 A la maison forestière des Quatre-Bras, com 
inune de Trois-Fontaines (Marne), à lin 
précaire et révocable, M. Mar:heau 
candidat militaire (3° tour). 

A ia maison forestière de Grande-Feré 
commune de Ligny-en-Barrois {Meus 
M. Bougeat candidat civil 
tour). 

2 A Ja maison forestière du Pavillon Saint 
Charles, commune de Piney (Aube), M 
Amand !L.-V.), candidat civil (4e tour, 

3 Au poste de l’Escarène (Alpes-Maritimes, 
M. Nicolas {L.-J.), candidat civil (4 lour,. 

4 Au poste de Fontette (Aube); M, Aragnol 
{A.-E.), candidat civil (4° tour). 

5 À la maison forestière de Saint-Georgis 
commune de 
(Seine-Inférieure}, M. Fabre 
candidat civil (4 tour). 

6 A la maison forestière de Tova, commu 
de Solaro (Corse), M, Cristiant {M.), 
didat civil (4 tour). 

7 A ja maison forestière de Lajus, commun 
de Celles-sur-Plaine (Vosges), M, Cherriti 
(A.-J.-3.-B.), candidat civil (4° tour). 

8 Au poste de Cize (Ain), M. Mermilln 
(A.-A.), candidat civil (4 tour). 

9 Au poste de Nyons (Drôme), à titre précure 
et révocable, M. Moulin L.-V.), candidl 
(4° lour), 

10 Au poste de Castlillon-Larboust 
ronne), à titre précaire et révocable, M 
Vidal (M.), candidat civil ‘4° tour. 

11 A la maison foreslière du Haul-Poiro! conr 
inune de Gérardiner (Vosges), à tire pre 
caire et révocable, M. Guidat !R.-1.). 
didat civil (4e tour). 

12 À ja maison forestière de PHubac-des Pr 
nes, comimune de Borne 
litre précaire et révocable, M. 
A.-P.-M.), candidat civil (4 tour 

{5 Au poste de la Gaule-Sainte-Beuve Rene 
Inférieurc), à titre précaire et 
M. Fabre {G.-J.-F.), candidat civil 

15 A la maison forestière de Bèque, comm 


de Mazan (Ardèche), à titre pren" 
révocable, M. Veysseyre 
didat civil {4 tour), 
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15 À la maison fore:tière de Papaja, commune g 7 Plantivicau. 16 Drouzy. 
d'Albertacce (Corse), à titre précaire et 8 Prest. 17 Trorhet 
révocable, M. Colonna (D.-J.), candidat | 9 Fabre, IS Glesser 
civil (4 tour). 10 Niel, 19 Legrand, 

15 Au poste de Ville-sur-Terre (Aube), à titre | 11 Edard. % Souville. 
précaire et révocable, M. Richardot (H.- 1 12 Contet. 21 Abescat. 

M.-E.), candidat civil (4 tour). 13 Lavalade, 22 Rraloran, 
— 15 Durkheirn. Lacha<sagne 
15 La Barre, 24 Riffault. 
Par arrèlé en date du 25 septembre 1941, Les démissionnaires ne seront pas rem 
M. Lobjois (Amédée-Jules), garde domanial placés. 
des forêts à la maison forestière de la Mon- La renirée à l’école nationale d'horticulture 


lagne, commune de 
*, au poste de Mesn 
triage no 33 


remplacement de M. Audot, non acceptant. 


Par arrèlé en dale du 1e 1941, les 
gardes généraux des forèls dont les noms sui- 
vent sont nommés inspecteurs adjoints des 
foréls de 4e classe, à compter des Arte indi- 
quérs ci-après, et sont maïntenus, en cette 
quai, dans leurs affectations actuelles, sa- 
voir: 

4er octobre 


MM. Boulegue, au Maroc, 
Derome, à Verdun-Ouest 
Dubois, au Maroc. 
à Avallon 
koebele, à la Petile-Picrre. 
Seigue, en Algérie. 
Venot, à Nogent-sur-Vernisson, 


novembre !911. 


Anchierri-Piazza, à Annecy. 
Aubert, à Sélestat. 

Chimits, à Bayonne-Est. 
baumas, au Maroc. 
buchaufour, à Nancy. 

Hulin, en Algérie. 

de Kerouartz, à Chambéry. 
Lacroix, à Champagno!le. 

de La Fourchardière, à Nan!es, 
Lallemand, à Chamléry. 

de Lamberterie, à Verdun-Est. 
Le Chatelier, au Maroc, 
Melin, à Thonon-Est, 
Michei-Levy, à Bcsançon-Nord. 
Pizetiy, en Algérie, 

Ribeil, à Montpellier, 
Thorcau, à Blois. 


MM 


Par arrèlé en date du 1e oclobre 1911, M. 
Joly (Raymond), inspecteur adjoint des forêts 
de classe à Nogentsur-Vernisson (Loiret}, 
non installé, est nommé, sur sa demande, 
avec ses grade et classe actuels, à Bruyères- 


Sud (Vosges), résidence Gérardmer, en rem- 
pacement de M. Lescafelt®, détaché en qua- 
M4 d'élève hors rang à l'école nationale des 


eaux ce! forêts. 


0 


Par arrèlé en date du {er octobre 1941: 

M. Roy (Alain-Louis-Paul), conservateur des 
forèts de classe à Digne (Basses-Alpes), 
non installé, est nommé, en la même qualité, 
à Nire (Alpes-Marilimes), en remplacement 
de M. Delahaye, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 

M. Martin (Edmond-Emiien), conservateur 
des forêts de 1re classe, affecté (pour ordre) 
à l'école nationale des caux et forêts et 
Chargé de Ja 32e :onservation des forêts à 
Vesoul Haute-Saône), non installé, est chargé 
de la 38e conservation des forêts à Digne (Baz- 
Sts-Alpes), en remplacement de M. Roy, non 
Hstallé, qui a reçu une autre affectation. 


® 


Ecole nationale d’horticulture de Versailles. 


Liste, par ordre de mérite, des élèves 
admis en 1941. 


Poirier, 
5 Bourillon, 


2 Valette, 


Saint-Maurice-sous-les- 
Côtes (Meuse) est appelé, en la même qua- 
l-<ous-lesCôtes (Meuse), 
de l'inspection de Verdun-Est, en 


annee 


de Versailles des élèves de première 
est fixée au lundi 20 oclobre 1941. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


N° 1079. — Décret du 21 seplembre 1941 por- 
tant promotions et nominations dans | ordre 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 21 septembre 1941, 
rendu sur la proposition du général d'ar- 
imée, commandant en chef des forces terres- 
tres, ministre secrétaire d'Etat à la gucrre, 
en application de la loi du 26 décembre 1923 
relalive à la nomination ou à la promotion 
dans la Légion d'honneur des mutilés de 
guerre à 100 p. 100, 
Vu la déclaration du conseil de l'ordre de 
la Légion d'honneur portant que les promo- 
tions ou nominalions du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets, règle- 
ments en vigueur, les mutilés de la guerre 
1914-1918, dont les noms suivent, titulaires 
d'une pension d'invalidité à 100 p. 100, à titre 
définitif, sont nommés ou promus dans l'or- 
dre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 
(Pour prendre rang du 7 juillet 1939.) 


ROULETTE (Ismaël-Octave-Alphonse), ancien 
capitaine du 5° rég. d'infanterie, 


Au yrade de chevalier 
(Pour prendre rang du 16 juin 1938.) 


MARAIS (Joseph-Victor), ancien soldat du 
27e rég. d'infanterie. 

ROCK (Antoine), ancien soldat du 15° batail- 
lon de chasseurs à pied, 


(Pour prendre rang du 15 juillet 1938.) 


PAUTRAT (Antonin-Marcellin), ancien soldat 
du 173% rég. d'infanterie. 
RENARD (Guillaume-Albert), 
du rég. d'infanterie, 
TEMPET (Léon Louis-Joseph), 
du 33e rég. d'infanterie, 


ancien soldat 


ancien <oldal 


(Pour prendre rang du 21 juillet 1958.) 


PLOT (Gustave-Maurice), ancien soldat du 
rég. de zouaves, 
RENAULT (Octave-Louis-Alphonse), ancien 


caporal du 369 réz. d'infanterie. 
ROUE ‘Jean-Rapliste), 
rég. d'infanterie. 

TRANCHAUD (Léon-Constant-Camille), 
cien soldat du rég. 


ancien soldat du 77e 


an 
d'infanterie coloniale. 


(Pour prendre rang du 22 juillet 15%.) 


SEBASTIEN (Maurice-Gaston-Germain), an- 


! Damiens. 
Lubot, | 


6 Dervieau, 


m 


cien soldat du 12% rég. d'infanterie. 


rh 
it 


so!da! 


ü 


(Pour pre 


(Pour prendre rang du 31 août 


PINSON (Pi 
ROCHER 


du rés 


4 
L 


TAILLARD 


du 


(Pour preruk 


rég. 


LOUVEL 


THEARD (Auguste Jean-Marie-Louis ancien 
sold uu 261 res € 
«Pour prendre ra lu ?8 juiliet 19384 
PLANCIIE (R incien coldat du 
120) d'inia 
{Pour en rang du :4 juillet 1933.) 
- 
Loui du 116° rég. 
d'infant 
ROBINO :Jrean-Ma an ca ral du 33e 
rég. d'infante 
(Pour premre rang du 1% août 1958.) 
PICARD (Henri-Baptiste-Jean-Mane), ancien 
soldat du 93% rég. d'infanterie, 
POIPEVIN (Jea ancien soldat du rég. 
l'infanterie 
TROQUEREAU (Clovis), ancien soldat du 
wie rég, d'infanterie 
VIDEAU (Pierre-Georges), ancien soldat du 
21e rég. du génie. 
VISONNEAI Pierre-Joseph-Théodore), ans 


d'infanterie. 


du 


aoû 


t 1938.) 


Honoré -Hippolyte-Marie), an- 
d'infanterie. 


1 

rang 

22 
tirailleurs 


marocains, 


, 


Francois-Félix), 


Ir 


d'infanterie. 


ancit 


ancien 


n caporal 


1998.) 
soldat 


rang du 15 septembre 1938.) 


(LéonÆrnest}, 


SAUVAGET 
du 


SADOT Paul 


cien 


milita:r 


soda! 


(Pour pren 


dre 


(Claude-Célestin-Gi orges), 
ain. 


LR 


19 


rang du % septembre 


en auxiliairs 


{Pour 


lre 


d'infanterie, 


g. d'infanterie 


ancien 


escadron 


ne-3 “eph 


d 


u tr 


an: 


soldat du 


an- 


1938. 


jen phar- 


section d'infirmiers 


LE 

à la 11 

ing du 23 
, ali 


MALPOU (René-Emil 


seplt mbre 1938.) 


c'en 


dat du 89e 


vuste-Marcellin\, ancien 


1938.) 
soldat 


1938.) 

lat 4u 

] 1o1e 


(Pour prendre rang du 26 septembre 1938.) 
SENECAL (Ernesl-Au 
soldat du rég. d'infanterie. 
(Pour ndi ang du 3 ocl bi 
RIOUER (Oplat-Denis-Louis', an 
du 560 réz d int 
TROTE (L: in ergent du 
d'infant 
(Pour prenar du 12 octobre 
SAVIN ab an 
2 à, 1! tan 
SCEVANT (Fran Désiré), 
du 119%: re d'inia 
VAST (Cam en 
rég. d'in‘anterie 
(Pour } Au 31 octobr 
COUPRY Marie), ancien 
PINCHON (Léon-Ju J an 
du 1er rés, d'infante 
VINCENT Armand in n solda 
rég, d'infanterie 


| 
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0 dr inz du 23 novembre 1938 , , TION N° 4307. — Décret du 11 octobre 1941 por. 
|| SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIA tant classement (monuments  histo. 
CHAPOT. (Joseph-Charles), ancien soldat du ). 
&e rég. d'infanterie. 
Radiation des cadres de l'armée active, 
(Pour prendre rang du 5 décembre 1958.) —— Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


(Euzèpe-Romain), ancien soldat 
du rég. d'infanterie. 
{Pour prendre rang du 31 décembre 198.) 

ANDRE (Joseph-Silvain), ancien caporal du 
rég. d'infanterie. 

(Pour prendre rang du 10 février 1939.) 

MACUIN (A'bert-Jean), ancien soldat du 110° 
yég. d'infanterie 

(Pour prendre rang du 15 février 1939.) 

FUMERAND (Désiré-Félix), ancien soldat du 
82e rég. d'infanterie, 

(Pour prendre rang du 20 février 1939.) 

HERVOUET (Jean-Baptiste), ancien soldat du 
rés. d'infanterie. 

(Pour prendre rang du 17 avril 1939.) 

COUTARD (Eugène-Louis-Emile), ancien sol- 
dat du 5 rég. de cuirassiers. 

(Pour prendre rang du 6 juin 1939.) 

BEL (Eugène), ancien soldat du 401 rég. 
d'infanterie. 

(Pour prendre rang du 12 septembre 1939.) 

ANGONIN (Marie-Joseph-Alexandre), ancien 
Capora: du 223° rég. d'infanterie, 


ALGER (Emile-Gustave-Georges), ancien sol- 
dat du 8e rég. de zouaves. 
(Pour prendre rang du 30 décembre 1929.) 
ANDREUX (Séraphin-Camille), ancien ser- 
du 17% rég. d'infanterie. 
BEAUSSE (Joseph), ancien soldat du 47e rég. 
d'artillerie. 
LENE (HenriJoseph), ancien soldat du 79 
Tég. d'infanterie, 
(Pour prendre rang du 25 avril 1940.) 
JUSTAL (Paul-Henri), ancien soldat du 
Be rég. de zouaves. 
— 


SERVICE DE SANTE 
Armée active. 


Par arrêlé en date du 4 octobre 1941, M. le 
Médecin commandant  Malaterre (Marcel 
Félix - Honoré) est déclaré démissionnaire 
d'olive, en application des dispositions de la 
doi du 11 août 1941 sur les sociétés secrètes 
et sous réserve de ses droits À pension ou 
indemnités, qui seront fixés ultérieurement. 


M. le médecin commandant Malalerre sera 
rayé des cadres le Jendemain du jour où 
il aura recu nolifkalion de l'arrêté le décla- 
Tant démissionnaire. 


- Par arrêté en date du 7 octobre 1941, M. le 
médecin lieulenant-colonel Sabrié {Lucien- 
Emile-François-René) est déclaré démission- 
haire d'office, en application des dispositions 
de a loi du 11 août 1941 sur les sociétés se- 
crèles, sous réserve de ses droits À pension 
ou indemnités, qui seront fixés ultérieure- 
men. 

M. ie médecin lieutenant - colonel Sabrié 
Sera rayé des cadres le lendemain du jour 
où ji! aüra réçu notification de l'arrêté le dé‘ 
£larant démissionnaire. 
-@ 


Le secrélaire d'Etat à l’avialion, 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels ; 

Vu la loi du 2 juin 191 portant statut des 


Juifs (art. 2); 
Vu la loi du 11 août 1941 sur les sociétés 


secrètes (art, 3); 

Vu les listes, par obédience, des dignitaires 
(hauts gradés et officiers des loges) de la 
franc-maçonnerie, publiées au Journal officiel 
des 145 août 1941, et dans laquelle figure 
M. Cahuzae (Pierre-Gabriel-Marc) ; 3 septem- 
bre 1941 et dans laquelle figure M. Domino 
(Louis-Auguste-Gecrges) ; 7 septembre 1941 et 
dans laquelle figure M. Gourragne (Fierre- 


Jean-Baptiste), 


Arrèle : 


Article unique. — M. le colonel du cadre 
navigant Cahuzac (Pierre-Gabriel-Marc) est dé- 
claré démissionnaire d'office, en application 
des dispositions de la loi du 11 août 1941 sur 
les sociétés secrètes, et sous réserve de ses 
droits À pension ou indemnités, qui seront 
fixés ultérieurement, 

M. le colonel du cadre navigant Domino 
(Louis-Auguste-Georges) est déclaré démission- 
naire d'office, en application des dispositions 
de la loi du 11 août 1911 sur les sociétés se- 
crèles, et sous réserve de ses droits à pension 
ou indemnités, qui seront fixés ultérieure- 
ment. 

M. le lieutenant du cadre sédentaire Gour- 
ragne (Pierre-Jean-Bapliste) est déclaré démis- 
sionnaire d'office, en application des disposi- 
tions de la loi du 11 août 1941 sur les sociétés 
secrèles, et sous réserve de ses droits à pen- 
sion ou indemnités, qui seront fixés ultérieu- 
rerment. 


Fait à Vichy, le 23 septembre 1911. 
Gl BERGERET, 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 10 octobre 1941, 
ont été nommés adjoints administralifs de 
%e classe, à cormpler du 16 octobre 1941: 


MM. Mahieux, Hennequin, Proust, Mlle Cha- 
tilion, MM. Pelleber, Bie, Mile Aftayrac. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


N° 4304. — Décret du 11 octobre 1941 por- 
tant nomination (caisse nationale des 
monuments historiques). 


Par décret en date du 11 octobre 1941, 
M. Perchet, directeur des services d'archi- 
tecture au secrétariat général des beaux- 
arts, a été nommé mem du conseil d’ad- 
mimistration de là caisse nationale des mo- 
numents historiques, en remplacement de 
M. Jautecœur, secrétaire général des 
beaux-arts, à qui est dévolue la présidence 
de ce conseil. 


+0 


français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse, 

Vu l'avis émis par la commission des mo. 
numents historiques dans sa séance du 
3 mars 1939 tendant au classement parmi 
les monuments historiques des façades et 
de la toiture de la maison romane sise, {?, 
rue du Palais, à Provins (Seine-et-Marne) : 

Vu la loi du 31 décembre 1913 et notamn- 
ment l'article 4; 

Vu les délibérations en date des 29 août 
1939, 26 mars et 26 décembre 1940 par les- 

uelles le conseil municipal de Provins ne 

onne -on adhésion au classement e1\1sagé 
que sous diverses réserves; 

Vu les autres pièces produites et jointes 
au dossier; 

La section de l’intérieur, de l'instruction 
publique et des beaux-arts du conseil 
d'Etat entendue, 


Décrétons : 


Art. 1, — Les façades et la toiture de 
la imaison romane sise, rue du Palais, à 
Provins (Seine - et - Marne), sont classtes 
parmi les monuments historiques. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l'éduca- 
tion nationale et à la jeunesse est charzé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de VEtat fran- 
Cals, 

Fait à Vichy, le 11 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'E 

français : 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


—+ 0 +- 


indemnité pour frais de déplacement 
(chantiers de jeunesse). 


Le ministre secrétaire d'Elat à l’économie 
nationale et aux finances et le 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeu- 
nesse, 

Vu 1a loi du 3 novembre 1940 relative à 
l’organisation de l'administration centrale du 
secrétariat général de ia jeunesse; 

Vu la loi du 5 décembre 1940 relative à l'or- 
ganisalion des services régionaux du 511" 
tariat général de la jeunesse; 

Vu la loi du 7 décembre 1940 portant cri 
tion d'écoles nationales de cadres de la J°u- 
nesse ; 

Vu la loi du 18 janvier 1941 portant création 
du commissariat général des chantiers de 
jeunesse ; 

Vu le décret du 48 janvier 194 portant 
fixation des traitements des fonctionnaires €t 
agents du secrétariat général de j°u 
nesse ; 

Vu l'arrêté interministériel du 20 février 
1941 relatif aux indemnités pour frais de dé- 
placement des agents du secrétariat général 
de la jeunesse; 

Vu l'arrêté interministériel du 29 avril 
complétant celui du 20 février 1941 en ce qu 
concerne les agents du cominissariat 
des chantiers de la jeunesse; 

Vu ta doi du tr décembre 190 modif ani 


l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 


+ 
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Arrêlent: 


Art. fer, — L'arrèlé du 20 février 1941 rela- 
tit aux indemnités pour frais de déplacement 
des agents du secrétariat général de la jeu- 
nesse est complété ainsi qu'il suit: 


Trime 
NODE D'ATTRIBUTION DES INDEMNITÉS 


ADMINISTRATION CENTRALE FT SERVICES EXTÉRIEURS 
Groupe I. 


« Commissaire général des chantiers de la 
jeunesse, commissaire hors classe, commis- 
saire de re classe et de 2e classe, mrdecins 
commissaires en chef et médecins commis- 
saires de classe. 


Groupe II. 


« Commissaires de 3% classe, commissaires 
adjoints, commissaires assistants de {re classe 
et commissaires assistants de 2 classe, 2 éche- 
lon. médecins, pharmaciens, vétérinaires, den- 
tistes commissaires de 2e classe, médecins, 
pharmaciens, vétérinaires, dentistes, commis- 
saires adjoints de 6 échelon et aumôniers, 


Groupe HI. 


« Conimissaires assistants de 2 classe, 
4er échelon, et de 3e classe, médecins, phar- 
maciens, vétérinaires, dentistes commissaires 
adjoints de 5e, 4, 3e, 2e et {er échelon, chefs 
de groupe et infirmières. 


Groupe IV. 


« Autres agents. 


« Toulefois, parmi les agents classés dans 
ce groupe, le prix du voyage en chemin de 
fer ou en voiture publique sera remboursé en 
2% classe pour les commis de 7e, 6e, % et 
& échelon, assistants de groupe et chefs ou- 
vriers », 

Art, 2, — Toutes dispositions contraires au 
présent arrêté et notamment celles prises dans 
l'arrèté du 29 avril 4941 sont et demeurent 
définitivement annulées. 

Art. 3. — Le commissaire général des chan- 
tiers de Ja jeunesse et le secrétaire général 
pour les finances publiques sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 10 gas: 1911. 

Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie natwonale et aux finances 
YVES BOUTHILLIFR, 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


+ 


Administration centrale. 


Pair arrêté du secrétaire d'Etat à l'éducation 
halionale et à ja jeunesse en date du 20 sep- 
tenbre 1941, ont été promus à la classe supé- 
Heure dc leur grade, à compter du {+ octo- 
bre 1941, les fonctionnaires de l'administra- 
os des beaux-arts dont les noms 


M. Poii, chef de bureau (hors classe). 
M. Bernier, gardien de bureau ({re classe), 
9 


Par arrèté du secrétaire d'Elat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse en date du 20 sep- 
tembre 1941, M, Leylavergne, homme d'équipe 
à l'admimistraton centrale des 
eaux-arts, est promu à la 3% classe de son 
emploi, à dater du 4 seplembre 1941 (compte 
tenu d'une réserve d'ancienneté pour services 
militaires de 1 an $ mois et 10 jours). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


N° 1352, — Décret du 13 octobre 1941 fixant 
les conditions de nomination et de rému- 
nération du directeur général du comité 
national interprofessionnel des viandes. 


Nous, Maréchal de France, chef de FEtat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux tinan- 
ces, du ministre secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture et du secrétaire d'Etat au ravitail- 
lement, 

Vu la loi du 27 septembre 1941 portant 
création d'un comité national interprofes- 
sionnel des viandes, et notamment sop 
article 3, 


Décrétons : 


Art. 14. — Le directeur général du 
comité national interprofessionnel des 
viandes est choisi parmi les fonctionnaires 
ayant un traitement de base au moins égal 
à celui de sous-directeur d'administration 
centrale et appartenant au secrétariat 
d'Etat à l’agriculture ou au secrétariat 
d'Etat au ravitaillément où au corps civil 
de l'intendance, 

Il est nommé et révoqué par décret pris 
sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et du secrétaire d'Etat au 
ravitaillement. 

Art. 2. — Le traitement du directeur gé- 
néral du comité national interprofessionnel 
des viandes est égal à celui de directeur 
d'administration centrale. 

Art. 3. — Aucune indemnité ou avantage 
accessoire, de quelque nature que ce soit, 
ne peuvent être attribués au directeur gé- 
néral du comité national interprofessionnel 
des viandes que dans les limites et condi- 
tions fixées par un décret contresigné par 
le secrétaire d'Etat à l’économie nationale 
et aux finances et publié au Journal oJJi- 
ciel. 

Art. 4. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, le 
ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture et 
le secrétaire d'Etat au ravitaillement sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 13 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Elat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 
+ 0 


N° 4316. — Décret du 13 octobre 1941 por- 
tant nomination du directeur géneral du 
comité national interprofessionnel des 
viandes. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
G'Etat à l'agriculture et du secrétaire d'Etat 
au ravitaillement, 

Vu la loi du 27 septemibre 1941 portant 
création d'un comité national interprofes- 
sionnel des viandes, 


Decrétons : 

Art, 1%, — M. Gigot (Lucien-Léon), sous- 
directeur au secrétariat d'Etat au ravitaille- 
ment, est nommé directeur général du co- 
mité national interprofessionnel des vian- 
des, à cornpter du 1% otobre 1941. 

Il percevra., à ce titre, un traitemen‘ an- 
nuel de 112.0 fr. 


Art, 2, —- Le ministre secrétaire d Etat #4 
l'agriculture et le secrétaire d'Etat au ra- 
vitaillement sont chargés, chacun en ce 
le concerae, de l’exécntion du présent dé- 
ret, qui sera publié au Journal ofJiciel. 
Fait à Vichy, le 13 octobre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN, 
— 6-0 


Caisse de compensation et de péréquation 
des moûts de raisin Concentrés. 


Par arrété du secrétaire d'Etat au ravitaile 
jement en date du 4 octobre 1941, a été homo- 
logué le règlement intéricur de la caisse de 
compensation et de péréquation des moûts da 
raisin. 


+0 


Attributions du répartiteur national 
des céréales secondaires. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 


Vu Ja loi du 18 septembre 1940 sur l'organt- 
sation de Ja distribution des produits indispene 
sables à Ja production agricole; 

Vu Ja loi du 25 septembre 1940 portant or- 
ganisation de la répartition des produits agri- 
roles et des denrées alimentaires; 

Vu ja loi du 5 juillet 1941 sur l’organisation 
da marché des céréaleé secondaires et produits 
dérivés; 

Sur la proposition du président de l'office 
national interprofessionnel des céréales, 


Arrétent: 


Art. 1er, — Le répartiteur national des 
céréales secondaires et produits dérivés, 
institué par Ja loi du 5 juillet 1941, est 
chargé, sous l'autorité du président de lof- 
fice national interprofessionnel des céréales, 
de l'organisation de la répartition des cé- 
réales secondaires et produits dérivés donf 


eme. 
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l'énumération figure à l'article fer de ladite 

Son lion s'étend non seulement aux stocks 
tenobilisés- dans les organismes stockeur:, 
en vertu de l'article 10 de la loi du 3 juillet 
1951, encore aux sterks qui appartiennent 
en propre au service du ravitaillement gé- 
héra! 


Art. 2 Dans le cadre des instructions 
générales données par le président de Flof- 
tice des céréaies, le répartiteur national éla- 
blit, chaque mois, en applieal'on de l'ar- 
ticle 9 de la loi susvisée et dans le cadre 
des urrêlés prévus par l'article 8 du même 
texte, un plan d'affectation comportant, pour 
chaque denrée ou produit réparti, les quantités 
caté- 


mises à ia disposition des différentes 
gories  utilisatrires avec indication des 
départements ou des organismes fournis- 
seur< 

Art. à. Le répartiteur naiional des céréales 


secondaires est seul qualflé pour donner, 
soit personnellement, soit par l'intermédiaire 
d'organismes spécialement habilités par Jui 
à cet ceffle! es ordres de livraison concer- 
pan: jes denrées et produits visés à larti- 
cle fer Je la loi du 5 juillet 1941, lesquels sont 
frappés d'hmmobil'sation dans les magasins 
des organismes stockeurs. 


Lesdits organismes sont responsables de 
l'existenre de ces stocks et de leur en- 
treticn. 

Art, % — Les autorités régionales et dépar- 


tementales, ainsi que les organismes dépar- 
tementaux chargés de la répartition des 
produits agricoles ne pourront, en aucun cas, 
prendre l'initiative du déblocage de cé- 


réales immobilisées dans Jes organismes 
slockeurs. 

Art. 5. — Le répartiteur national des cé- 
réales secondaires pourra exiger des par- 
ties prenantes, bureaux nationaux et grou- 
pements professionnels intéressés toutes 
justifications concernant, soit les program- 
mes d’ufilisation, soit les répartitions entre 


les usagers des denrées et produits dont il 
a la charge 


Les agents des contributions indirectes, des 
services du ravitaillement, du service de con- 
trôle des prix, ainsi que les agents accrédités 
par le bureau national des aliments du bétart 
procéderont, à la requête du répartiteur na- 
tionai, aux contrôle et investigations prévus 
par l'article 14 de la loi du 3 juillet 1944, 


Art, 6. — Le président de l'office national! 


inlerprofessionnel des céréales est chargé de 
l'exécuton da présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 13 octobre 1841. 
d'Etat 


Le ministre secrétaire 


à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARDIN, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


IMmtertiction du travail aux pièces 
dans la couture parisienne. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 

Vu le déeret du 12 novembre 1938 re- 
Jatif à la durée du travail, et notamment 
Y'article 10, 


Vu à loi du 2? août 1911 prévoyant ja 


possibilité de dérogations à l’article 10 du dé- 
eret du novembre 1988, 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


16 Octobre 1%1 


Vu la convention eollertive de travail des 
industries de la couture parisienne du 7 mars 
1938, généralisée par arrêté du 23 novern- 
bre 192% (Journal officiel du 8 décembre 
19%) ; 

Vu a demande présentée par les organisa- 
tions professionnelles intéressées, 


Arrête : 

art. ter, — Par dérogation à l’article 40 du 
décret du 12 novembre 1938 relatif à la durée 
du travail, tes dispositions de l’article 16 de 
la convention sollective de travail des indus- 
tries de la couture parisienne du 7 mars 1953, 
suivant lesquelles « ie travail aux pièces est 
interdit pour les ouvriers et ouvrières îe la 
couture », devront recevoir appiication. 

Art, © — Le directeur du travail et de ia 
man-d œnvre est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 11 septembre 1941. 

RENÉ BELIX. 


Administration centra'e. 


Par arrèté en date du 6 octobre 1941, 
M. Degas, sous-chef de bureau hors classe à 
Padministration <entralr, en service détaché, 
a été nomumé (pour ordre) chef de bureau de 
3e classe, à compter du jer oclobre 1944, et 
maintenu en servie: détaché. 

Pur je méme arrêté, M. Gitmer, saus-chef 
de bureau de fre classe à l'administration cen- 
trale, chef de bureau, à titre temporaire, du 
Kond: de solidarité, et M. Datain, sous-chef de 
bureau de 2e classe à l'administration cen- 
trale, ont 616 nommés chefs de bureau de 
3e classe, à compter du fer octobre 1911. 


Inspection du travail. 


Par arrêté en date du 30 septembre 194!, 
Miles Chapelle (Jeanne), Diche (Geneviève), 
Clers (Simone), Enjalbert (Suzannc}, Robache 
(Marie-Thérèse), Mora (Germaine, Wadoux 
Jeanne), Bolo (Thérèse), Fleurance  (Si- 
mone), Morini (Odile), imspectrices adjoint:s 
auxilirires du travaÿ, ont été nommées 
pectrices adjointes stagiaires du travail, à 
compte: du ler octobre 1941. 


PC 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 


N° 1263. — Décret du 14 ociobre 1941 por- 
tant nomination du directeur responsable 
du somité d'organisation des industries 
de !1 savonnerie et de la stéarinerie, 
ainsi que des commerces qui se rafta- 
chent à ces industries, et des membres 
de la commission consultative fonction- 
nant au sein dudit comité. 


Nous, Maréchal de France, chef de l’Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à a 
production industrielle, 

Vu la loi du 16 août 1940 portant organi- 
sation provisoire de Ja production indus- 


trielle; 

Vu !: décret du #3 juillet 1941 instituant 
un comité général d’osganisation des corps 
gr < d’origine végétale, ainsi que trois co- 


mités d'organisation spécialisés, 


Décrétons : 


Art, {er, — Est nommé directeur respon- 
sable du comité d'organisation des indus. 
tries de la savonnerie et de la stéarinerie 
ainsi que des commerces qui se rattachent 
à ces industries: 

M. Jean Serrurier. 


Art, 
commission consultative 
sein dudit comité : 

MM. Louis Garcin, Edmond Maure! 
Court de Payen, Emmanuel Mayolle, Giston 
Sterverlyvnck, André Dubois. 

M. Louis Garcin exercera les fonction: da 
président de ladite commission concy]t:. 
tive. 


— Sont nommés membres 
fonctionnant au 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à là pro- 
duction industrielle est chargé de l'appli- 
cation du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 14 octobre 19%1. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le secrétaire d'Etut 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


. 


Décret portant création d'un comité géneral 
d'organisation de l’industrie du  caout 
chouc. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 déceme 
bre ,1940: page 6300, 2e colonne, l'alinéa 1 
de l’article {er est complété comme suit: « La 
compétence du comité général s'étend au com- 
merce du caoutchouc à usage industriel et i 
celui des pneumatiques. Toutefois, les ques 
tions commerciales indépendantes du produit 
vendu sont de la compétence du comite 
ral d'organisation du »; à l'alinéa 2 
au lieu de: « Ce comité général », mettre; 
« Le comité général... ». 


Homologation de normes. 


Le secrétaire d'Etat à la production inus 
trieile, 

Vu la ioi du 24 mai 1941 relative à la not 
malisation ; 

Vu le décret du 2% mai 194 fixant le sat" 


de ja normalisation, et notamment l'art 
qui précise que l'homologtion des projets 
normes est prononcée pat le secretaire 
responsable ; 

Sur proposition du commissaire à la 07 
malisalion, 


Arrête: 


Article unique. — Sont homologu‘e:, à 
date du 31 août 1941, les normes suivantes: 


U.S.E. C-72. — Cahier des charges types 
travaux d’électrification 


rale. 

— C-73. — Normalisation des fils d'altr 
minium à section drole 
cireulaire. 


—  C-327. — Additif à la norme : 
malisation des bornes 0 
connexion ». > 

—  C-391. — Additif à la norme C-12 « CO: 
position normale de: 
de conducteurs 


Art 
seil : 
oustr 
ecxpre 
indus 
mie 
tant « 

D du 16 

21] 
où de 
direct 


Fait 


| 
| 
| 
| | 
| 
vi 
fonc 
de ] 
par 
Vu 
| 
1 
- 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE À 
€ 
Commis 
corps 
rinert 
à 
trielle, 
Vu Ja 
"Vu 
Vu le 
Comité 
Comités 
— des me 
des cor] 
Vu 
mité 
Jonnerid 
La 


LA 


Octobre 194 
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gories de papiers pour 
enveloppes Ccormmercia- 
les et administratives. , 
Q 2-25. — Caractéristiques des caté- 
gories de papiers pour 
documents carbonés. 

Q 2-26. — Caractéristiques des caté- 
gories de papiers sup- 
ports pour carbones. 

227. — Caractérisliques des caté- 
gories de papiers sup- 
ports pour abrastfs. 

Q 2-29. — Caractéristiques des caté- 
gories de papiers en un 
seul jet, supports pour 
couchage. 

— 42-01. — Pot à confiture ménage 
de 0,51 en verre soufflé. 
Fait à Paris, le 20 septembre 1941. 
FRANÇOIS 
— 


1° 


Délibérations du conseil d'administration 


de l'office national industriel de l'azote. 


Le secrétaire d'Etat à la produciion indus- 
rielle et Le ministre secrétaire d'Etat à l’éco- 
momie nationale et aux finances, 


Vu Ja loi du 11 avril 4924, modifiée par Ja 
loi du 21 septembre 19, portant créalion de 
l'office national industriel de l'azote; 

Vu le décret du 30 juillet 1936 relatif au 
fonctionnement de l'office nationai industriel 
de l'azote, et notamment l'article €, modifié 
par la loi du 21 septembre 1941: 

Vu l'arrêté du 16 juin 1937 déterminant Les 
délinérations du consefl d'administration dont 
l'exécution doit être subordonnée à une auto- 
risation préalable par décision ministérielle, 


Arrêtent : 


Article unique. — Les délihérations du con- 
seil d'administration de l'office national in- 
austriel de l’azote soumises à l'approbation 
«xpresse du secrétaire d’Elat à la production 
industrielle et du secrétaire d'Etat à l’écono- 
mie nationale et aux finances sont celles por- 
tant sur les objets ci-après: 

1o Ceux énumérés à l’arlicke 4er de l'arrêté 
du 16 juin 4927; 

%o Les délégations générales d'attributions 
ou de pouvoirs au comité de direction et au 
directeur général. 

Fait à Vichy, le 14 octobre 1911. 

Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS  LEHIDEUX. 
. Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éronomie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


+6 


Commissaire du Gouvernement (vomités des 
corps gras, de la sävonnerie et de la sté 
rinerte). 


? 


Le secrétaire d'Etat à la production ÿndus- 


trielle, 


Vu la loi du 16 aoû‘ 1940 portant organisa- 
Uon provisoire de la produclion industrielle; 

\u le décret du 43 juillet 1941 instituant un 
général —— des corps gras 
d'origine végétale et animale ainsi que 
comités d'organisation spécialisés ; 

Vu le décret du 41 août 195 portant nomt- 
taon du président ral responsable et 
es membres du comiié général d'organisation 
des corps gras d'origine végétale et animale; 

Vu le décret du 414 octobre 1941 portant 
lomnation du directeur responsable du co- 
d'organisation des industries de la sa- 
Yonnerie et de la stéarinerie, ainsi que des 


commerces qui se rattachent à ces industries, 
et des membres de la commission consultative 
fonctionnant au sein dudit comité, 


Arrête: 


Art, fer, — Les fonctions de commissaire 
du Gouvernement représentant le secrétair- 
d'Etat à la production industrielle, d'une part 
auprès du comité général d'organisation des 
corps gras d'origine végélale et animale #t 
de la commission de direction de ce comité. 
d'autre part auprès du comité d'organisation 
des industries de la savonneric æt de la stéa- 
rinerie et des commerces qui se rattachent 
à ces industries, fonctions prévues à l'arti- 
cle 5 du décret du 13 juillet 1941, instituant 
un comité général d'organisation des corp= 
gras d'origine végétale ét animale ainsi qu: 
trois comités d'organisation spécialisés, sont 
confiées au directeur des industries chim 
ques au secrétariat d'Etat à la production 
industrielle qui peut, pour les aflaires cou 
rantes et selon qu'il le juge opportun, dét# 
guer ses fonctions à l’un de ses collabora 
teurs. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal ofliciel. 


Fait à Paris, le 44 octobre 1941. 
FRANÇOIS LEMDEUX. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Régime de priorité pour les transports 
de marchandises par navigation intérieure. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 


Vu la loi du #6 octobre 1940 relative au 
régime des priorités à établir sur les trans 
perts de 1narchandises, et notamment larti- 
cle 4; 

Vu l'arrêté dun 17 octobre 190 relatif aus 
transports à effectuer par priorité par woie 
d'eau; 

Sur la proposition du directeur général âes 
transports, 


Arrête: 


Art. ter, — Les transports de marchandises 
par navigation intérieure, bénéficiant d un ré- 
gime de priorité, sont répartis en deux caté- 
gories: 


L — Transports de privrilé absolue. 


Ces transports doivent être exécutés en 
toutes circonstances, même si l'opération 
exige le déplacement de bateaux à vide. 

Entrent dans cette catégorie : 

a) Les transports militaires (Werbmmacht- 
transports) ordonnés par les autorités alle 
mandes dams la zone occupée; 

b) Les transports de charbons; 

c) Les transports économiques généraux 
lemands, sur la demande des autorités d'oceu- 
pation ; 

d) Les transports pour l'économie civile 
française expressément désignés par la dire:- 
tion générale des transports, dans la mesur: 
des bateaux disponibles, une fois assurés Jes 
transports désignés sous à, b et c ci-dessus. 


IH. — Transports de priorité ordinaire, 


Ces transports sont exécuiés au moyen des 
bateaux qui restent disponibles à l’intérieur 
de la circonscription d’affrétement, au moment 
où les expéditeurs adressent leur demande 
au bureau d'affrétement, après satisfaction de: 


priorités absolues. 


Art. 2, — Les transports ne figurant pas 
dans les deux catégories cidcscus sont exés 
cutés dans la mesure où il existe des ba- 
teaux disponibles, après que les pr'orli'és ont 
été satisfaites. 


Art. 3. — Le classement des transports 
en transports de priorité absolue et trans- 
ports de priorité ordinaire ect décidé par 
le directeur général des transports, après 
avis du directeur de l'office national de la 
navigation. 

Sauf le cas d'urgence, cette décision inter. 
vient mensuellement lors de l'établissement 
du programme officiel! de transports, 

Art. à. — Fn cas de mon-cwcution des 
dispositions précédentes, des transporteurs 
pourront être astreints aux æbligations pré- 
vues par les articles 2, 3 et 4 de l'arrêté du 
13 octobre 1940 

Art. 5. — Le directeur général des trans- 
ports est chargé de l'exécution du présent 
arrèté. 

Fait à Paris, le 10 août 49%. 

JEAN BENTIELOT, 


Conditions d'équipement et de mise en cir- 
culation des véhicules automobiles utilisant 
le gaz de ville 


Le secrétaire d'Etat à la production indus 
trieile le secrétaire d'Etat aux commu- 
nicalions, 


Vu la loi du 27 août 1%0 régiemun'ant la 
circulation des véhicules automohies ; 

Vu l'arrêté an 28 janvier réglemen- 
tant les conditions d'équipement et de misæ 
en circulation des véhicules automobiles 
utilisant le gaz de ville, 


Arrétent : 
Article unique. — Par modificalion aux 
disposiions de l'articie 6 !$ b) de l'arrêté 
28 janvier 1941, des demandes de licences 


pour l'équipement de véhicules automobileg 
pour la marche au gaz de ville pourront, à 
partir de la publication du présent arrêt et 
jusqu'à nouvei ordre, adresæes aux 
ingénieurs en chef des ponts ct chauscées 
du service ordinaire. 

Mas ces demandes ne pourront @tre prises 
en considération que dans la mesure où 
celles qui ont été présentées précédem- 
ment dans es délais réviementutres 
répondant à un intérêt publi: me seraient 
pas en nombre cuffisant pour æbeorber la 
totalité du gaz disponible pour la traction 
automobile. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1941. 


Le secrétaire d'Ptlut 
à la production industrielle, 


Pour le ministre et par déWyaliont 
Le secrétaire général de l'énerme, 
LAFOND., 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
Pour le ministre et par dé'ésation : 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
des travaux et transports, 
SCITWANRTZ. 


- 


Retrait de licence d'agence de voyages. 


Par arrété septembre da 
cence d'agence de voyages à Cté retirée à 
M. Daniel Dedina, propriétaire de l'Agence 
générale de voyages Atlas, 444, avenue des 
Champs-Elysées, æt 42, rue Auber, à Paris. 


AFNOR B 521. — Considérations générales _ 
préliminaires aux cahiers 
des charges, 1®= partie. 
giques chimiques 
des bois. 
= 2.24, — Caractéristiques des caté- 
| 
| | | 
| | 
| 
— 
La 
+ Â 
| 
tes: 
- 
es de 
droite 
« Nor- 
es 
Cam- - 
amei 
) * 


4478 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


16 Octobre 19:1 


Canal latéral à la Loire. 


Par arrêté en date du ? octobre 1941, ont 
été déclarés d'utilité publique et urgents les 


travaux d'aménagement du barrage et de 
la prise d'eau des Lorrains, sur 
ler 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et télénhones. 


1911, 
élé 


Par arrêté en date du 11 octobre 
M. Prevost, sous-ingénieur, détaché, a 
mis en disponibilité, sur sa demande. 


— — 


Concours d'admission à l'école polytechnique 


en 1941. 
Sont nommés élèves de l'école polytechni- 
que, suivant l'ordre de la liste de classement 
établie par le jury d'admission pai 


23 du décret du 15 avril 1941, porlanl 


l'article 
de l'école polytechnique: 


réorganisalion 
MM. 

902 Dubois (Jean-Eugène-André). 

20% Gayet (Jcan-Henri). 

904 Pilé (Gérard-Julren). 

203 Butry (Charles-Jean). 

206 Cordelle (François-Louis). 

207 Janneau 

Etiennr) 

208 Heraud (Louis-Auguste-Charles), 

909 Germabling (Claude). 

910 Dufour (Jacques-AdolphæLouis). 

211 Cortial (Henri-Eugène). 

212 Guerin (Léon-Clément). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


N° 4293. — Décret du 15 ociobre 1941 por- 
tant nomination dans l'ordre de dla 
Légion d'honneur. 


Par décret du 13 octobre 1941, après 
l'avis favorable émis par le conseil de l'or- 
dre national de la Légion d'honneur dans 
ga séance du 13 septembre 1941 et vu là 
décision interministérielle du 9 novembre 
1939, a été nommé dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur, à titre exceptionnel: 


Au grade de chevalier, 


Mgr Pierre-Marie Gourtay, évèque de la 
Guyane française: depuis son arrivée en 
Guyane, Mgr Gourtay a visité toutes les 
communes de la colonie; malgré son 
grand âge, il effectue fréquemment des 
tournées dans l'Inini, affrontant en eela 
les fatigues des voyages et les dangers 
de la brousse, Mgr Gourtay participe avec 
autorité à la vie économique du pays; il 
s'attache, au cours de ses tournées, à 
stimuler l’ardeur au éravail des habitants 
en vue d'un rendement intensif de la 
production locale, Par son rayonnement 

ersonnel, son action sur le clergé, Ja 
ermeté de ses sentiments, Mgr Gourtay 
a été toujours, et spécialement depuis 
l'armistice, un des collaborateurs les 
plus sûrs et les plus actifs du gouverne- 
ment local, qu'il seconde en outre au 
sein de la commission administrative. 


N° 4111. — Décret du 25 septembre 1941 
relatif à l'organisation de l'école natio- 
nale de la France d'outre-mer. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 

Sur le rapport du contre-amiral, secré- 
taire d'Etat aux colonies, 

Vu le décret du 23 novembre 1889 insti- 
tuant l'école nationale de Ja France d’ou- 
tre-mer ; 

Vu le décret du 21 octobre 1926 insti- 
tuant à l'école un conseil d'administration 
et un conseil de perfectionnement ; 

Vu le décret du 6 mai 1939 supprimant 
l'autonomie financière de ladite école, 


Décrétons : 


Art. 49, — L'école nationale de la France 
d'outre-mer est rattachée du point de vue 
idininistratif à la direction du personnel 
et de la comptabilité du secrétariat d'Elat 
aux colonies. 

Art. 2, — L'école nationale de la France 
d'outre-mer à à sa tête un directeur, 
nommé par décret sur la proposition du 
secrétaire d'Etat aux colonies. 

Pour la discipline générale et pour la 
surveillance des études, le directeur est se- 
condé par un adjoint choisi parmi les ad- 
ministrateurs adjoints détachés à l’admi- 
nistration centrale et qui est, de préfé- 
rence, breveté de l'école. 

Art, 9, — La composition du personnel 
administratif de l'école sera fixée par un 
arrèté ultérieur. 

Art. 4, — Le conseil d'administration or- 
ganisé par le décret du 21 octobre 1926 
susvisé est supprimé. 


Art, 5. — La composition et les attribu- 
tions du conseil de perfectionnement sont 
modifices comme il suit: 

Le conseil de perfectionnement de l'école 
nationale de la France d'outre-mer com- 
prend seize membres, à la nomination du 
secrétaire d'Etat aux colonies. 

Font partie du conseil: 

Le secrétaire général du secrétariat d'Etat 
aux colonies, président, 

Un membre du conseil d'Etat. 

Un gouverneur général honoraire des co- 
lonies ou un gouverneur breveté de l’école. 

Deux personnalités choisies par le secré- 
taire d'Etat aux colonies pour leur compé- 
tence administrative et coloniale. 

Le directeur du contrôle. 

Le directeur des affaires politiques. 

Le directeur des affaires économiques. 

Le directeur du personnel et de la comp- 
tabilité, 

L'inspecteur conseil de l'instruction pu- 

lique au secrétariat d'Etat aux colonies. 

‘ Un conseiller à la cour de cassation. 

Le directeur de l’école. 

Quatre professeurs à l'école dont un pro- 
fesseur à la faculté de droit de Paris. 


Ce conseil est assisté par un secrétaire 
nommé par le secrétaire d'Etat. 


Art, 6. — Le conseil se réunit sur la con- 
rocation de son président. 


Il tient au moins deux séances annuelies 
l'une au commencement de l’année se 
laire, l’autre à la fin. 

En cas d'empêchement du 
néral, le conseil est présidé 
d'âge des membres présents. 

Pour tenir délibération valable, le conseil 
doit réunir au moins huit de ses membres, 

Art, 7. — Le conseil a les attributions sui. 
vantes : 

1° Il présente à la nomination du secr. 
taire d'Etat les candidatures des chargés de 
cours et des professeurs ; 

29 Jl attribue aux élèves la note dite 
« note d'ensemble »; 

3° 11 délibère sur les sanctions à infliger 
aux élèves qui lui sont déférés par le diror. 
teur; 

4° Il émet un avis sur l'allocation à ae. 
corder aux élèves; 

5° JL soumet au secrétaire d'Etat toute 
proposition concernant le régime des con- 
cours d'entrée et des études, et, d'une ma. 


secrétaire 
par le doyen 


nière générale, le fonctionnement de 
l'école, 
Art, 8. — Le secrétaire d'Etat aux colo. 


nies est chargé de l’application du présent 
décret, qui abroge toutes dispositions con- 
traires et qui aura son effet à compter Qu 
octobre 1941. 


Fait à Vichy, le 25 septembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, eñef de l'Ett 
français : 
Le contre-amiral, 
secrélaire d'Elal aux colonies, 
Al PLATON, 


—+0+- 


N° 4308. — Décret du 11 octobre 1941 al. 
louant un supplément de fonctions aux 
militaires de la gendarmerie exerçant 
dans la colonie, en plus de leur emploi 
normal, l'emploi de directeur de la 
police. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Ett 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu l’article 9 du sénatus-consulle du 
3 mai 1854; 

Vu le décret du 2 mars 1910 sur la solde 
et les accessoires de solde et les textes qui 
l'ont modifié ou complété ; 

Vu le décret du 12 décembre 1935 relatif 
à l'administration des détachements de 
gendarmerie stationnés dans les territoires 
relevant du département des colonies, € 
notamment son article 10, 


Décrétons : 


Art. 47. — Il est alloué, sur le budget 
local de la Guadeloupe, au commandant du 
détachement de gendarmerie exerçant dans 
la colonie, en plus de ses fonctions no 
males, l'emploi de directeur général de l 
police coloniale, un supplément de font 
tions annuel de 3.600 fr. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux col 
aies est chargé de l’exécutior. du présent 


14 
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décret, qui aura effet à compter du 1* jan- 
vier 1941 et sera publié au Journal officrel. 


Fait à Vichy, le 11 octobre 1941, 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
Al PLATON, 


N° 1294. — Décret du 15 octobre 1941 nom- 
mant le directeur des affaires économi- 


ques. 


Par décret en date du 15 octobre 1941, 
M. Borius, commissaire général de ja tna- 
rine, en service détaché, a été nommé 
directeur des affaires économiques au se- 
crétariat d'Etat aux colonies, pour compter 
du 10 octobre 1941. 


Assistance morale aux travailleurs indochinois 
en France. 


Les secrétaires d'Etat au travail et aux co- 
lonics, 

Vu le décret-ioi du 29 novembre 1939 organi- 
sant le service de la main-d'œuvre indigène; 

Vu le décret du 1er décembre 1939 fixant le 
statut du personnel du service de la rmain- 
d'œuvre indigène; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
rézcime financier des colonies; 

Vu le télégramme du # septembre 1941 du 
gouverneur général de l’Indochine portant af- 
fectation de crédits du budget général de l'In- 
dochine à Passistance morale aux travaiiieurs 
indochinois en France, 


Arrêtent : 

Art, fer, — Les crédits consacrés par le gou- 
vernement général de l'Indochine à l’'assis- 
tance morale aux travailleurs indochinois en 
France sont employés dans les conditions 
fixées par le présent arrêté. 

Art. 2, — est institué un régisseur d’avan- 
ces auprès du service central de la main- 
d'œuvre indigène du secrétariat d’Elat au 
travail et auprès du commandant de la base 
principal: de débarquement de ce servicz à 
Marseille. 

Ces régisseurs d'avances sont choisis dans 
le personnel du service de la main-d'œuvre 
indigène et désignés par le secrétaire d’Elat 
aux colonies sur la proposilion du secrétaire 
d'Etat au travail. 

Art. 9. — Les avances à ces régisseurs fon: 
l'objel d'orires de payement du service admi- 
hisiralif colonial, Leur maximum est déter- 

1 


mine par le secrétaire d'Etat aux colonies das 
les limiles prévues par l’article 149 modifié 


du décret qu 30 décembre 1912 sur le régime 
financier des colonies. Leur montant global 
doit, à chaque instant, demeurer inférieur au 
lotal des erédits notifiés par le gouverneur 
de l’Indochine. Le service administra- 
LU! colonial en tient comptabilité. 

La régularisation des dépenses sur je budge! 
général de l’Indochine s'opère selon les règles 
c'ablies pour la régularisation des dépensez 
des colonies en France 

Ar'. 4. — La nalure généraie des dépenses 
à effectuer sur les avances est fixée par !e 
secrélaire d’Elat aux colonies. 

Les dépenses sont payées par les régisseurs 
d'avances qui en tiennent comptabilité spe- 
ciaie, Elles sont cffeciuées sur les ordres du 
chef du service central de la main-d'œuvre 
indigène ou de son délégué et du commandan! 
d° la hase de Marseille, qui doivent apposer 
leur cerlificalion sur les pièces de dépense. 

\rt. 5, — Les matières non consommables ou 
3pprovisionnées et le matériel sont suivis dans 
Une complabilité matière: sommaire confar- 


Mémentaux instructions concerlées des seeré- 
laites d’Elat aux c lonies et au travail. Les 


à l'économie nationale et aux fimances, 


des agents chargés de celle complabililé ou de 
la certification de mise en consommation lin- 
médiate. 

Art. 6. — II est justifié de l'utilisation des 
avances auprès du service administratif co- 
lonial par la production, par les régisseurs, 
dans le délai maximum d'un mois, des pièces 
de dépense (factures, etc.) revèlues des cerli- 
fications et prises en charge. Il me peut être 
fait de nouvelles avances avant la justification 
complète des précédentes qu'autant que Îles 
sommes dont l'emploi reste à justifier, ajou 
tées au montant des nouve:les avances, n'ex- 
cède pas les maxirma déterminés dans les con- 
ditions fixées à l'article 4. 

Art. 7. — Le matériel et les matières non 
consommées à la clôture des opérations seront 
réalisés au profit du budget général de l'hodo 
chine ou recevront telle affectation qui sera 
décidée par le secrétaire d'Etat aux colonies 
sur propasilion du gouverneur général de 
l'Indochine, 

Art. 8. — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
peut faire procéder sur place, par les agents 
désignés par lui à cet effet, à toutes verifica 
lions utiles pour contrôler lemploi fait des 
avances. Il en avise le secrtiaire d'Etat au 
travail. 

Fait à Vichy, le 22 septembre 1941. 

Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 
Le secrétaire d'Etat an travail. 
RENÉ BELIN. 


Budget du chemin de fer et du port 
de la Réunion. 


Le contre-arniral, secrélaire d'Etat aux co- 
onies, et le iminisire secrétaire d'Etat à l’éco- 
nomie et aux finanres, 

Vu l'article 67 de la loi du 19 mars 14%, 
portant rallachement au budget lécal du bid- 
set du chemin de fer et du port de ja Réunion ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; 

‘u le décret du 25 mai 14%3 portant réorga- 
nisation financière et admimistrative du che- 
min de fer et du port de la Réumion; 

Vu les décrets des 20 mars et 21 avril 149 
sur les simplificalions des formalités admrinis- 
tralives; 

Vu le décret du 29 octobre 1933 suspendant, 
pendant la durée des hostilités, l'obligation 
de consuller la commission du chemin de fer 
et du port de la Réunion sur les questions 
énumérées à l'arlicle 52 du décret du 25 mai 
1993, sauf en ce qui concerne le budze!t pri- 
mitif de l'organisme; vu L'avis de cetle com 
mission ‘séance du juin 19549); 

Vu la délégation dennée par Je ministre 
de l'économie nationale et des finances &u 
conirôleur des dépenses engagées nour Fap- 
des actes budgétaires du chemin dt 
er el du port de la Réunion: 

Vu l'arrété du gouverneur n° 1734 du dé 
cernbre 19%0 rendant provisoirement exécu- 
toire le budget primitif du chemin fer ei 
du port de la Réunion pour l'exercice 4941, 


Arrêlent: 
Art. fer, — Est approuvé l'arrélé du gouver- 
neur de la Réunion du 17 1940 ren- 
dant provisoirement exécutoire Le budge! pri- 
tmitif du chemiu de fer et du port de la Rou- 
nion pour l'exercice 1941 et l'arrêtari, en 
celles et en cépenses, à la sorme de 
45.710.140 fr. 
Art. 2. — Le zouverneur de la Réunion et 
le directeur du c'icmin de fer et du port de 
la Réunion sont charzés, chacun en £e qui 1e 
concerne, de Pexécuticn du présent arrété, 
qui sera publié on sournal ofliciei ge 
français et au Journal officiel de la Réun 
Fait à Vichy, le 1% octobre 1941. 
Le secrilarre d'Etat colonir 
Al PLATON. 


Le ministre secrétaire d'Etat! 


Par cCélézation: 
Le contrôleur des dépenses engegées, 
DEFOND, 


Commission administrative de la Guateloupe, 


Le secrétaire d'Etat aux colonies. 

Vu la loi du 27 octobre 1940 portant SUSpENe 
sion des conseils généraux des celonies et 
instlution de commissions admin rates, 
modifie celle du % murs 4941: 

Vu la oi du juillet 4041, par 
celle du 31 août 1981 relative aux fonctions 
administratives par les 
généraux des colonies, 


Arrûle : 

Art. er, — A maintenu dans sc< fonce 
lions de membre de la commission adiminiss 
tralive de la Guadeloupe, pour compter d° la 
date de promulgation à la Guadelouje de la 
loi du 0 juillet 19%41: 

M. Ll'eravin Guy). 


art 2 Ont 616 nommés membres de la 
meme Commission pour COM 
ter de la méme 

MM. kermadec et Marche Gabriel} 
en remplacement de MM. Fhilis Sevmour € 
Olime., 

Fait à Vichy le 13 octobre tt. 

Al 


— 


Groupement professionnel des transports 
coloniaux. 


Par arrété Qu secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 1% octobr M Nico! 
bBomme president grouminent uwrofessione 
net des transports r-mrolaces 
nent de M. Baplifaut, dont la aémiscion est 
acceplée, 


dugements préparatoires. 


Par jugement en date du 2 septembre 1014, 
le tribunal de premiere inslince de Nimes 
département du Gard) a ordonné une enquête 
à l'effet de constater l'absence du nommé 
(BaptisteJosepM, domestique  agri- 
cole, né à Thoras (Haute-Loire) le 4? n 
bre 1900, de Baptiste et de Pevrebcsse "Ma 
rie), célibataire, domicdié en dernier Len au 
mas des Pradeaux, commune de Saint-Gilles, 
disparu à la date du © ju.vier 19% 


Par jugement en date du 922 soût 1931, le 
tribunal de première instanre de 
quête à l'effet di conslaler l'absence du 
nommé Charles-Paul-Aïbert Jav, nvant te 
meure à Voreppe Vore | uvre) 
le 5 avrit 1804, MIS de Jean-Francois-Auguste 
et de Sibiltat (Jos ne-Pauline Cp «Je 
Marie-Louise Pignala, demeurant à \orecppe 
(Isère), disparu à la date du 13 eplembra 
1934. 


Successions en déshérence. 


Par jugement en date du 27 acût le 
tribunal de première instance de _cthuine dé- 
partement du Pas-de-Calais) à, sur la quête 
du directeur général de l'enrevistrement des 
et du timbre. poursuil: s et dliger,e 
ces du directeur Gu département du las-des 
Calais, ordonné les publications prescrites var 
l'article 770 du code et l'article du 16 
cret du 30 octobre 19% préalablement l'en 
en possession de la surcossion de Florines 
Gérardine Hauve, en vivant sans profs 
SION, demeurant À Marnes, Grand'Rue. déréd 4 
à Ménin-Liétard le 5 juillet 1927, veuve de 
Valentin-Joseph Gare! 


Par jugement en date du 24% juiliet 1951, le 
tribunal de première instance d'Aix-en-Pro 
vence (dfparlement des | hesdu-Rhôre 


lactures sont revêlues de la prise en charge 


sur reouèle de l'administration des 
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ur 
maine:, ordonné les publications et affiches , d'une série de rentes 3 Le 190 amorlissables Cetle lettre devra être adressée : 

sin (A tonin PautThé ph lé | 90 cupce, à Paris (ter), 1, rue de la Vrillière 
célibat agé de soixante-trois ans, né à PE PU NET Pour les actionnaires résidant en zone non 
Aa e 27 sepicmbre 1877, décédé en son Le: porteurs de titres sont, en conséquence, occupée, à Chamalières (Puy-de-Dôme), boule. 
dom 1 > nes-les-Valions ‘houches-du prévenus que le remboursement des inscrip- vard Duclaux, 10. 
Rhône 6 août sans héritier connu. | tion: appartenant à cette série aura lieu, à devront indiquer dans cette jeltre 1, 
10: je partir d la date précitée du novembre 1911, non et prénoms, tels qu ils figurent sur leurs 
 juscment en du juilei 11, 10 | Savoir: certificats d'actions, ainsi que les numéros 
trbuna de Lon le-Si Pour Paris : à la paierie ‘générale de Ja d'inscriplion portés sur ceux-ci, et mention 
Seine, à la recette centrale des finances de la | leur adresse actuelie. 
“publications et atfehes pre | Seine et aux re ‘elles de perceplions Aucun actionnaire n'a accès à l'assemblée 
par l'ai 110 du , vil. modifié par | Pour ies départements : aux caisses des qu'après justification de son identité, 
arlicio ? la 1 0 octobre 193%, préala- | trésoriers-payeurs généraux, receveurs des Les actionnaires qui auront déclaré vouloir 
blerment à l'en on de Ja succes- ! finances percepicurs. se faire représenter recevront par les soins 
la banque une formule de pouvoir. Celle 


sien de M. Gindre ‘Augusle-Joseph), né à 

Mantjouvent le 12 avri! 1999. formule devra parvenir à Paris, à Chamaliéres 

célibatare, cultivateur à Montjouvent, décédé ou étre aéposée dans un comptoir de la bar 

en \ domicite le 22 mai 1911, sans laisser Banque de France que quinze jours au moins avant la date de 

soit le 14 janvier 1912, au plus 
ard, 


_—- — 
Le droit de participer à l'assemblée est 


Convocation d°s actionnaires. exercé : 
vacintes en Ailgcrie. Les actionnaires de Banque de Fran:e Pour les incapables, par leur représentant 
(art. 14 de l'ordonnance du 26 décembre 1812.) sont convoqués à Paris, pour IC jeudi 29 jan- 
——— vier 1912, à quinze heures, à L'effet d'entendre Pour la femme marige, par son mari, lors. 
le ’chdu de: rations de l'exercice que actions dont elle” est propriétaire sont 
Relevé sommaire des forces de la succession ! 191 et le procéder à l'élection - un conseiller, comprises dans les biens dont l'administr. ition À 
de Daviez né le 7 octobre en remp'acement de M. Pierre Caillaux, dont appartient à celui-ci; 
186 à Chandrieux ! le mandat ar'ive à expiration, peut être dans le cas d’indivision, Par un des 
{Savoie), fs de Célestin et de Jacqueline | renouve'é, propriétaires muni d'un pouvoir des autres: 
Vincent, décédés, chef Je mandwuvres aux La désignalion du iocal dans iequei se Dans le cas d'usufruit, par le nu proprié- 
mins de fer algériens de l'Etat, décédé à  dra celte assembiée sera poriée à la connais- | faire; 
Constantine te 21 juillet en espèces, | sanve des actionnaires par un avis publié au our les personnes morales, par 
remis au eurateur par le chef de £are, 1.369 Journal officiel, avant 21 janvier 1912. 
francs: produit net de ‘a vente des effets mo- | Compositon de las<embée, — Par app:t- Les pe 3 a 
biliers par le commi-saire-priseur, 3.847 fr. 50; cation des disposticns des articles 31, 37, 38, ti «A, L'racd +! exercent le droit de par. 
total, 5.216 fr. 50. | 59 ot du d'cret portant Codificalion des dans les Cas ci-des Suÿ 
concernant la Banque de France, l’as- doivent être de nationalité francaise, 
sembléc générale est comoosée de toutes les mais ne Sont pas tenues d'être personnelle. - 
personnes phys'ques ou mola'es, de nationt- ment actionnaises. 
lité française, dont les astions ont été régu- Les personnes qui sont investies de ce droi 
lièrement transférées et inseriles à leur nom { dans jes premiers cas, ont ja facullé 
AVIS & COMMUNICATIONS un an au moins avant Ja date de Ja réunion, ! de se faire renrésenicr. Le mañdataire qu'elles 
sait le 29 jenvier 1914, au ta:4. auront désigné devra être personnellement 
4 Tout actionnaire qui remplit les condilions | actionnaire et avoir rempli les conditions né. 
voulues pour admis part à | c°ssaires pour participer à l'assemblée. 
l'assemblée à droit &e s'y faire représenter icin: de 
Ministère de l'économie nationale pas un désigné comme manda- | À À 
et des finances. taire, qui doit lui-même remplir les imèmes j'haire présen: ou représenté. Le montant de 
conditions et avor les diligences | jeton est remis séance tenants aux per N: 
cessaires pour pariciper à l'assembiée, sonnes qui assistent à la réunion de leur 
Avis de tirage rentes 5 p. 100 Pour élre admis: à l'assemb.ée ou S'y faire | propre chef, ansi qu'à celles qui exercent le 
amortissables 1959). représenter, les aclionnaires devront faire !: droit de vole soit au nom d'incapables, de 
connaître leur intention par une lettre adres- | femmes mariées, de personnes morales, soit 
mois au moins avant ‘a : dans le cas d'indivision ou d'usufrüuit. 11 sera 


été sée qu Souverneur un 
date de la réunicn, soit ie 29 décembre 1911, ' adressé directement aux actionnaires qui au- 


Le 15 octobre 1931, à dix heures, il a 
usé de la faculté de se faire représenter. 


procédé pubiquement, dans lune des salles 
du ministère des finances, au lirage au sort : au plus lard. 


+- 
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CAISSE DES DÉPOTS ET CONSIGNATIONS 


Opérations des caisses d'épargne ordinaires avec la caisse des dépôts et consignalions 


Résullals concernant la période du 1 mai aü 31 décembre 1940 Paris et départements). 


DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS EXCÉDENTS Arré 
de dépôts. de retraits. 
francs. francs. froucs, francs. Arré 
Quinzaine du fer au 15 mai 58.093.252 26 70.714.616 79 » 
Quinzaine du 16 au mur 1910... 266,967,870 41 » 533.423.4100 
Quinzaine du au juin ! » 642.498. S65 0! 
Quinzaine du 16 au 930 juin » 1.202.390,1< 0! 
Quinzaine du 4er au 13 juisiel rt » 09,629,219 S 
Quinzaine du 16 au 31 jaillet 7 34.551.151 9 » Arre 
uinzaine du fer au f5 août 1910..... » ! 
Quinzaine du 16 au 31 août 1910....... 91.950.137 » 
Quinzaine du fer au 15 scplembie 1910... 00.821.953 60 
Quinzaine du 16 au 930 scpleimbre Ereq 
Quinzaine du fer au 15 octobre 10.299.239 67 » 
Quinzaine du 16 au 31 octabre 1950... 22,026.M8 43 
Quinzaine du fer au 13 novembre 1040... 9+,169.973 33 
Quinzaine du 16 au 90 novembre 100,902 12 No 
Quinzaine du fer au 13 décembre 1410... 119.071. 
Quiuzaino du 16 au 31 décembre 1940... 31.920.807 077.109 3! 51.842.607 61 


Vichy. — Imprimerie spéciale. — Le Directeur des ofJicieis: R. TARGE. 
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